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- Introduction -
Le 11 juillet 2007, Mme Rachida Dati, Garde des Sceaux, ministre de la Justice, installait le Comité d’orientation restreint (COR)
, composé de 28 membres et animé, par M. Jean-Olivier Viout, procureur général près la Cour d’Appel de Lyon. Le COR a été chargé de préparer le projet de loi pénitentiaire sur lequel M. Nicolas Sarkozy s’était engagé avant son élection à la présidence de la République. Dans son discours d’installation, la Garde des Sceaux précisait qu’il « lui paraissait souhaitable que ce comité appuie sa réflexion sur l’audition d’experts français et internationaux »
. Aussi avons-nous écrit, le 21 juillet 2007 à M. Viout afin d’être auditionné. Le présent document a été rédigé dans cette perspective.  
   « Il faut traduire, dans notre droit positif, les règles pénitentiaires européennes », règles qui ont été adoptées par le comité des ministres du Conseil de l’Europe le 11 janvier 2006
. Tel est, selon la Garde des Sceaux, l’un des objectifs majeurs de cette « grande loi pénitentiaire ». Cette volonté politique rejoint la prise de position exprimée par M. Claude d’Harcourt, directeur de l’administration pénitentiaire, dans son avant-propos à la  publication, à son initiative,  des règles, en août 2006
 :  « [Les règles] engagent les 46 pays signataires à harmoniser leurs politiques pénitentiaires et à adopter des pratiques communes. Elles s’inscrivent dans une logique de réalisme qui est autant le fruit de l’expérience acquise que le gage de véritables avancées futures. Elles constituent une charte pour l’administration pénitentiaire qui donne sens à l’action de l’ensemble des personnels. Les mettre en oeuvre représente, par conséquent, un enjeu essentiel.

   Mme Dati va plus loin encore, en affirmant que « cette loi ne doit pas être uniquement centrée sur la prison. Elle devra prendre en compte l’ensemble des missions induites par l’exécution des mesures et sanctions pénales ». Ce sont donc non seulement les mesures et sanctions privatives de liberté qui sont concernées (le « milieu fermé »), mais aussi les mesures et sanctions pénales « appliquées dans la communauté », pour reprendre la terminologie du Conseil de l’Europe
 (le « milieu ouvert »).
   Face à de telles ambitions que l’on ne peut que partager, il y a la réalité du surpeuplement des établissements pénitentiaires et de l’inflation carcérale. Depuis l’abandon du projet de loi Lebranchu
, la situation a empiré. Au 1er avril 2002, la France (outre-mer compris) comptait 53 183 personnes sous écrou, ce qui donne un taux de personnes sous écrou de 86,5 pour 100 000 habitants. 5 ans plus tard, l’effectif était de 63 290, soit un taux de 100 pour 100 000 habitants
. 
   Cet accroissement d’environ 10 000 personnes sous écrou sur 5 ans ne concerne que la population des condamnés définitifs : 34 855 au 1er avril 2002 pour 45 064 au 1er avril 2007. Par ailleurs, cette croissance est due pour 2/3 aux courtes peines.  L’accrois-sement relatif, sur 5 ans, varie en raison inverse du quantum : de + 60 % pour les « courtes peines » (un an et moins)  à  + 5 % pour les « très longues peines » (plus de 10 ans).
  Sur la même période, le nombre de prévenus est resté  stable : 18 328 au 1er avril 2002 pour 18 226 au 1er avril 2007. La proportion de prévenus passe ainsi de 34,5 % à 28,8 %, simplement du fait de l’augmentation du nombre de condamnés.

   Alors que le nombre de personnes sous écrou augmentait de 19 %, la « capacité opérationnelle » des établissements pénitentiaires passait, elle, de 47 404 à 50 207 (+ 5,9 %), d’où une forte détérioration des conditions de détention au cours de la législature. Dans la statistique du 1er avril 2002, on ne distingue pas les condamnés placés sous surveillance électronique et les condamnés bénéficiant d’un placement à l’extérieur des personnes écrouées réellement en détention, comme le fait l’administration pénitentiaire depuis 2004. Malgré ce biais de faible importance, constatons la très forte augmentation du nombre de détenus en surnombre (NDS) qui passe ainsi de 8 772 au 1er avril 2002 à 11 589 au 1er avril 2007, soit + 32 %
. Cet indice ne cesse d’augmenter : au 1er juillet 2007, il est de 12 595.
   Les débuts du quinquennat de M. Sarkozy ont été marqués, dans le domaine pénal, par l’abandon des grâces collectives du 14 juillet et par le vote de la loi Dati « renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs ». Compte tenu de l’état critique de nombre d’établissements pénitentiaires, les effets de cet abandon, certainement souhaitable, et de cette loi fondée sur le caractère dissuasif, improbable, de l’aggravation des peines ne vont-ils pas transformer « la grande loi pénitentiaire » en catalogne de vœux pieux ?
   Le dépôt devant le Parlement, dès la session extraordinaire de juillet, du projet de loi créant un « contrôleur général des lieux de privation de liberté » est, évidemment une excellente initiative. Il est bon aussi que sa compétence ne se limite pas aux prisons, suivant en cela le modèle du Comité européen de prévention de la torture (CPT). Mais aura-t-il les moyens d’une telle tâche quand on pense aux difficultés de la commission informatique et liberté (CNIL) et de la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS) ? Le projet Dati examiné par le Sénat le 31 juillet est, en fait, bien décevant : pas de garantie d’une enveloppe budgétaire et des effectifs nécessaires, nomination du contrôleur par simple décret, pouvoir d’inspection limité par le caractère secret de telle information ou de telle pièce utile, rôle du contrôleur limité à des recommandations, pas de pouvoir d’injonction. Jean-René Lecerf, sénateur UMP du Nord, a même parlé de projet « a minima »
. Il y a pourtant urgence à examiner de près les conditions de détention des 44 075 personnes détenues dans des établissements ou quartiers (pour les centres pénitentiaires) surpeuplés (chiffres au 1er juillet 2007)
. 
   Ruptures

Sortir de telles contradictions, par le haut, est possible, à condition d’exhumer les recommandations du Conseil de l’Europe qui ont précédé celle du 11 janvier 2006, jamais prises en considération par la Chancellerie et de les mettre en pratique. 
   Nous pensons, en particulier, à la recommandation du 30 septembre 1999 sur Le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale et à celle du 24 septembre 2003 sur La libération conditionnelle
. 
   Ces recommandations viennent d’être partiellement mises en ligne sur le site internet du ministère de la Justice, dans les pages consacrées à la loi pénitentiaire. Nous y voyons une manifestation de bon augure.

   Encore ne faudrait-il pas oublier d’examiner de près les propositions - qui s’inspirent  des orientations européennes - de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), concernant les alternatives  à la détention
. 

  C’est à ce prix que la loi pénitentiaire échappera à la « politique spectacle », en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité et pour une justice à la fois plus efficace et plus respectueuse des droits de l’homme, « politique spectacle », rythmée par l’adoption de textes législatifs qui sont, au mieux, sans aucun effet sur la réalité
.  
 Partie I.

 CONTEXTE 

- Chapitre 1. -

Les personnes placées sous main de Justice
1.1 - Terminologie  

Dans la pratique, on parle indistinctement de  population carcérale, population pénitentiaire ou  population pénale. Pour notre part, nous utilisons le terme de population carcérale à propos des seules personnes sous écrou, réservant l’expression population pénitentiaire à l’étude de l’ensemble des personnes placées sous main de justice (PPMJ) en milieu fermé, comme en milieu ouvert. Il est important de noter que la population pénitentiaire n’est pas, dans sa totalité, sous la responsabilité de l’administration pénitentiaire : une majorité des personnes placées sous contrôle judiciaire n’est pas suivie par les Services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP), mais par des associations habilitées. Par ailleurs, les mineurs accueillis dans les Centres éducatifs fermés (CEF) sont sous la responsabilité de la protection judicaire de la jeunesse et d’associations habilitées.
1.2 - Situation d’ensemble au 1er janvier 2007 : une équation pleine d’inconnues
A cette date, les personnes placées sous main de justice (PPMJ) et prises en charge par l’administration pénitentiaire seraient au nombre d’environ 206 000 : 60 403 sont sous écrou
  et 145 675 pris en charge en milieu ouvert par les SPIP
. A cela, s’ajouteraient  150 mineurs placés dans les CEF (créés par la loi du 9 septembre 2002), dans le cadre d’un contrôle judiciaire, d’un sursis avec mise à l’épreuve (SME) ou d’une libération conditionnelle (LC) 
 et 8 000 personnes sous contrôle judiciaire non suivies par les SPIP
.  Cela donnerait de l’ordre de 214 000 personnes placées sous main de justice.
 L’imprécision de ces chiffres est une information en soit. En matière statistique, le milieu ouvert accuse, en effet, un retard considérable par rapport au milieu fermé. A notre connaissance, les CEF et les contrôles judiciaires suivis par les associations ne font pas l’objet de statistiques régulièrement publiées. Par ailleurs, les dernières données rendues publiques, récemment, par la direction de l’administration pénitentiaire sur les personnes et les mesures dont elle a la charge en milieu ouvert, au 1er janvier 2007, et présentées comme des estimations sont sujettes à caution : on l’a vu supra, 145 675 personnes suivies pour 160 000 mesures. En effet, les chiffres étaient, au 1er janvier 2005, de 125 437 personnes et de 138 855 mesures et au 1er janvier 2006 de  146 567 personnes suivies (+ 17 % en un an) et 160 984 mesures (+ 16% en un an)
. Passer d’une croissance si forte
, à une croissance zéro est étonnant.
 Par simple extrapolation linéaire des données de 2005 et 2006, on obtient, au 1er janvier 2007 168 00 personnes suivies et 183 000 mesures !
1.3 - La population sous écrou dans sa diversité 
   La population carcérale comprend, au 1er juillet 2007, 64 616 personnes sous écrou. 2 806 d’entre elles ne sont pas détenues. Il s’agit de condamnés bénéficiant d’un aménagement de peine permanent et total (24 heures sur 24) : 2 387 condamnés faisant l’objet d’un placement sous surveillance électronique fixe et 419 condamnés faisant l’objet d’un placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire). Les uns et les autres restent sous écrou tout au long de la mesure ; ils peuvent faire l’objet d’un placement en détention en cas de non respect des conditions qui leur sont imposées (voir Tableau 1.)
  Parmi les 43 587 condamnés qui sont en détention, certains peuvent aussi bénéficier d’un aménagement permanent mais partiel (semi-liberté, placement à l’extérieur avec hébergement pénitentiaire) ou temporaire (permission de sortir). Il n’existe pas, à notre connaissance, d’estimation du nombre moyen de détenus en permission de sortir un jour donné. En revanche, le nombre de condamnés en semi-liberté est, au 1er juillet 2007, de 1 773 et le nombre de condamnés en placement à l’extérieure avec hébergement pénitentiaire est de 400.  
 Enfin la population sous écrou comprend 18 223 prévenus (non condamnés définitifs).
C’est donc 43 587 + 18 223 = 61 810 personnes que l’administration pénitentiaire doit loger dans les prisons. 

Tableau 1.1 - Population sous écrou au 1er juillet 2007 (France entière) / effectifs
TOTAL DES PERSONNES SOUS ÉCROU = 64 616

Condamnés, sous écrou, non détenus =  2 806

	CONDAMNÉS PSE fixe=   2 387

	CONDAMNÉS EN PLACEMENT EXT.

SANS HÉBERGEMENT =   419



Personnes sous écrou et détenues = 61 810
Condamnés, sous écrou, détenus =  43 587
	CONDAMNÉS EN SEMI-LIBERTÉ
=   1 773

	CONDAMNÉS PLACEMENT EXTÉRIEUR
AVEC HÉBERGEMENT =   400


	 CONDAMNÉS SANS 

AMÉNAGEMENT = 41 414

	


Prévenus sou écrou, détenus = 18 223

	PRÉVENUS = 18 233
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Tableau 1.2 - Population sous écrou au 1er juillet 2007 (France entière) / indices
	Total des personnes sous écrou…….….………………….......................

	64 616
	a = b + e


	Condamnés, sous écrou,  non détenus……………..……………………
	2 806
	b = c + d


	- Condamnés placés sous surveillance électronique fixe………………….

	2 387
	c

	- Condamnés en placement à l’extérieur sans hébergement pénitentiaire………………………………………………………….……..
	419
	d


	Personnes sous écrou  et détenues………………….…………………..
	61 810
	e = f + j

	
	
	

	Condamnés, sous écrou détenus…………………………………………..
	43 587
	f = g + h + i

	- Condamnés en semi-liberté……………………………………………...
	1 773
	g

	Condamnés en placement à l’extérieur avec hébergement pénitentiaire….
	400
	h

	Condamnés sans aménagement ……..……………………………………
	41 414
	i

	
	
	

	Prévenus, sous écrou détenus………………………………...……………


	18 223
	j


	Total des condamnés  sous écrou, bénéficiant d’un aménagement….


	4 979
	k = b + g + h


Université Paris 1 – CNRS / CHS XXe siècle

   Ces données peuvent naturellement être résumées par un certain nombre d’indices dont  l’étude de l’évolution dans le temps nous paraît essentielle.
Aménagement  des peines

I1 =  b / a  = 4,3 %. L’indice représente le poids des aménagements  de peine, permanents et 24h / 24 par rapport à la population écrouée. C’est la part des écroués que l’administration pénitentiaire n’a pas à loger. 

I2 =  b / (b + f)  =  6,0 %. C’est le même indice que précédemment mais en ne prenant au dénominateur que les condamnés écroués (et non les prévenus qui ne sont pas concernés par ce type de mesure).
I 3 =   (g + h) /  f = 5,0 % . L’indice représente le poids des aménagements de peine permanents mais partiels par rapport aux condamnés détenus.  
I 4 =  k / (b + f) =  10,7 %. L’indice représente le poids de l’ensemble des  aménagements de peine par rapport au total des condamnés sont écrou.  
Il pourrait aussi être intéressant de calculer les indices I2, I3  et I4 uniquement pour les courtes  peines (1 an et moins). Nous ne disposons pas des données pour le faire.

Détention provisoire

I 5 =  j / a =  28, 2 %. L’indice représente la proportion de prévenus  par rapport au total des personnes qui sont sous écrou.  
I 6 =  j / e =  29, 5 %. L’indice représente la proportion de prévenus  par rapport aux personnes écrouées  et détenues.  
Le tableau 2  permet de suivre l’évolution de certains de ces indices au cours des 5 dernières années et le Tableau 3 au cours du 1er semestre 2007. Nous reviendrons infra sur ces évolutions.
Tableau 2. - Population sous écrou  évolution  2001-2007  (France entière)
	
	
	1/7/01
	1/7/02
	1/7/03
	1/7/04
	1/7/05
	1/7/06
	1/7/07

	Ecroués
	(a)
	49 718
	56 385
	60 963
	64 813
	62 438
	61 413
	64 616

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Non détenus *
	(b)
	330
	370
	500
	1 161
	1 513
	1 925
	2 806

	PSE*
	(c)
	30 
	70 
	200
	815
	1 185
	1 568
	2 387

	PEx SH*
	(d)
	300 
	300
	300
	346
	328
	357
	419

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Détenus*
	(e)
	49 388
	56 015
	60 463
	63 652
	60 925
	59 488
	61 810

	Condamnés*
	(f)
	34 443
	37 546
	38 538
	41 542
	39 926
	40 942
	43 587

	Prévenus
	(j) 
	14 945
	18 469
	21 925
	22 110
	20 999
	18 546
	18 223


* 2001-2002-2003 : estimations.

	I1=  b / a en %
	0,66
	0,66
	0,82
	1,8
	2,4
	3,1
	4,3

	I2=  b / (b + f) en %
	0,95
	0,98
	1,3
	2,7
	3,6
	4,5
	6,0


	I5=  j / a en %
	30,1
	32,8
	36,0
	34,1
	33,6
	30,2
	28,2

	I6=  j / e  en %
	30,3
	33,0
	36,3
	34,7
	34,5
	31,2
	29,5
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Tableau 3. - Population sous écrou,  évolution au 1er semestre 2007 (France entière)
	
	
	1/1/07
	1/2/07
	1/3/07
	1/4/07
	1/5/07
	1/6/07
	1/7/07

	Ecroués
	(a)
	60 403
	61 525
	62 204
	63 290
	63 365
	63 598
	64 616

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Non détenus 
	(b)
	2 001
	2 237
	2 312
	2 519
	2 667
	2 728
	2 806

	PSE
	(c)
	1 648
	1 857
	1 925
	2 087
	2 225
	2 306
	2 387

	PEx  SH.
	(d)
	353
	380
	387
	432
	442
	422
	419

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Détenus
	(e)
	58 402
	59 288
	59 892
	60 771
	60 698
	60 870
	61 810

	Condamnés
	(f)
	39 919
	40 991
	41 331
	42 545
	42 848
	43 179
	43 587

	Prévenus
	(j) 
	18 483
	18 297
	18 561
	18 226
	17 850
	17 691
	18 223

	I1=  b / a en %
	3,3
	3,6
	3,7
	4,0
	4,2
	4,3
	4,3

	I2=  b / (b + f) en %
	4,8
	5,2
	5,3
	5,6
	5,9
	5,9
	6,0


	I5=  j / a en %
	30,6
	29,7
	29,8
	28,8
	28,2
	27,8
	28,2

	I6=  j / e  en %
	31,6
	30,9
	31,0
	30,0
	29,4
	29,1
	29,5
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- Chapitre 2. -

Descriptif du peuplement carcéral
   2.1  - Détenus en surnombre
   Pour recevoir les 61 810 personnes sous écrou et détenues, au 1er juillet 2007, l’administration pénitentiaire dispose de seulement 50 557 places opérationnelles. Ce qui donne un « surpeuplement apparent » de 61 810 – 50 557 = 11 253 personnes détenues (Tableau 4.) soit  une densité carcérale globale de 122 détenus pour 100 places. Pourquoi utiliser cette expression de surpeuplement apparent ? Tout simplement parce qu’il existe, dans certains établissements, des places inoccupées.

   Prenons un exemple. Considérons une maison d’arrêt ayant 300 places opérationnelles  et recevant 400 détenus et un centre de détention de 300 places opérationnelles et recevant 200 détenus. Le nombre global de détenus est donc de 600 pour 600 places, soit un surpeuplement apparent de 0 et une densité carcérale de 100 détenus pour 100 places. Et pourtant,  il y a bien surpeuplement à la maison d’arrêt : il y a « 100 détenus en surnombre ». L’existence de places inoccupées au centre de détention est évidemment sans conséquence sur les conditions de détention à la maison d’arrêt. 

 Aussi, le nombre de détenus en surnombre (NDS) est-il calculé en ne considérant que les établissements pénitentiaires (ou quartiers, pour les centres pénitentiaires) qui sont en état de surpeuplement (densité carcérale supérieure à 100 détenus pour 100 places). Il suffit alors de calculer, pour chacun de ces établissements (ou quartiers) le solde entre le nombre de détenus et le nombre de places opérationnelles et de faire la somme de ces soldes (positifs). On peut aussi calculer simplement  le nombre total de places inoccupées et utiliser la relation suivante :  

Nombre de détenus en surnombre = surpeuplement apparent + places inoccupées

q =  n + p    (voir Tableau 4.)
Au 1er juillet 2007,  il y a 1 342 places inoccupées, soit un nombre de détenus en surnombre de 12 595.

Tableau 4. -  Etat de surpeuplement des établissements pénitentiaires au 1er juillet 2007 (France entière)

	Nombre de personnes écrouées  détenues.……………………………......

	61 810
	e

	Nombre total de places opérationnelles en détention………….................
	50 557
	m

	
	
	

	Surpeuplement apparent…………………………………………………..


	11 253
	n = e – m

	Nombre de places opérationnelles en détention,  mais inoccupées à la date de la statistique……………..………………..………………………
	13 42
	p

	
	
	

	Nombre de personnes écrouées et en détention, en surnombre…………..
	12 595
	q =  n + p
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   Là encore, ces données peuvent naturellement être résumées par un certain nombre d’indices dont  l’évolution dans le temps mérite examen.
I7 = e / m  = 122 pour 100.  On l’a dit,  il s’agit de la densité carcérale globale, indice dont l’intérêt est limité pour les raisons exposées supra. 

I8 =  p / m =  2,7 %. Cet indice représente la part du parc pénitentiaire opérationnel non utilisé, à une date donnée. 
I9=  q / e =  20,4 %. Cet indice permet d’avoir une valeur relative des détenus en surnombre. Mais cet indice ne représente, en aucun cas, la proportion de détenus « touchés par la surpopulation ». Cette proportion est, au minimum, égale à 2 fois cette valeur : au mieux, une personne détenue en surnombre c’est une personne que l’on installe avec un co-détenu  dans une cellule prévue pour une personne. Ce qui fait que ce sont  deux personnes qui subissent cette situation de surpeuplement, etc.  
I10 =  2 x  I9   =  40,8 %. 
   Le tableau 5  permet de suivre l’évolution de certains de ces indices au cours du 1er semestre 2007. Nous reviendrons infra sur ces évolutions.
Tableau 5. - Etat de surpeuplement des établissements pénitentiaires  évolution au 1er semestre 2007  (France entière)
	
	
	1/1/07
	1/2/07
	1/3/07
	1/4/07
	1/5/07
	1/6/07
	1/7/07

	Détenus 
	(e)
	58 402
	59 288
	59 892
	60 771
	60 698
	60 870
	61 810

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Places opéra-

tionnelles
	(m)
	50 588
	50 588
	50 393
	50 207
	50 207
	50 329
	50 557

	Surpeuplement apparent
	(n)
	7 814
	8 700
	9 499
	10 564
	10 491
	10 541
	11 253

	Places 

Inoccupées
	(p)
	1 966
	1 713
	1 548
	1 025
	1 243
	1 275
	1 342

	Détenus en

Surnombre
	(q)
	9 780
	10 413
	11 047
	11 589
	 11 734
	11 816
	12 595


	I7 = e / m    en %
	115
	117
	119
	121
	121
	121
	122

	I8 =  p / m en %
	3,9
	3,4
	3,1
	2,0
	2,5
	2,5
	2,7

	I9 =  q / e en %
	16,7
	17,6
	18,4
	19,1
	19,3
	19,4
	20,4

	I10 =  2 x  I9   en %
	33,4
	35,2
	36,8
	38,2
	38,6
	38,8
	40,8
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   2.2 - Descriptif du peuplement carcéral (DPC) 

   Nous l’avions souligné lors des travaux préparatoires à la recommandation du Conseil de l’Europe sur Le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale adoptée le 30 septembre 1999
 : l’étude du surpeuplement carcéral passe par la prise en compte de la situation qui prévaut dans chaque établissement (ou chaque quartier de détention pour les centres pénitentiaires ou les établissements à vocations mixtes). A l’époque, nous avions réalisé une enquête, dans l’ensemble de l’Europe, en utilisant ce que nous avions appelé le « descriptif du peuplement carcéral » (DPC)
. Cette méthode fut d’ailleurs reprise par l’administration pénitentiaire française pour décrire la situation au 1er janvier 1997
 puis abandonnée
.
   Les calculs qui suivent portent sur la situation au 1er  juillet 2007 (Tableau 6.) : sur 228 établissements ou quartiers de détention, 139 ont une densité carcérale supérieure à 100 détenus pour 100 places. Ainsi 61 % des établissements (ou quartiers) sont en situation de surpeuplement, mais ils accueillent plus de 71 % de la population détenue. 
Tableau 6. - Descriptif de peuplement carcéral des établissements pénitentiaires et quartiers au 1er juillet 2007 (France entière)
	
	Densité inférieure 

ou égale  100
	Densité  supérieure à 100
	Ensemble

	Etablissements  Eff.
	89
	139
	228

	%
	39,0
	61,0
	100,0

	
	
	
	

	Détenus           Eff.
	17 735
	44 075
	61 810

	%
	28,7
	71,3
	100,0

	
	
	
	

	Places              Eff.
	19 077
	31 480
	50 557

	%
	37,7
	62,3
	100,0

	
	
	
	

	Densité globale
	93,0
	140,0
	122,3

	(a) Nombre total de détenus en sur-nombre ……………………………………
	12 595

	(b) Nombre total  de places inoccupées……………………………………..…
	1 342

	(c) = (a) – (b) Solde « Détenus – Places », surpeuplement apparent…………..
	11 253
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   2.3 - Surpeuplement carcéral  et type d’établissement

   Nous distinguons les 146 maisons d’arrêt ou quartiers «  maison d’arrêt » et les établissements pour mineur (MA) -Tableau 7.-, les 13 centres de semi-liberté autonomes (CSL) -Tableau 8.- et les 69 autres établissements ou quartiers pour peine : centres de détention (CD), maisons centrales (MC), centres pour peines aménagées  (CPA) -Tableau 9.-.  
  Comme on le sait, le surpeuplement carcéral touche principalement  les maisons d’arrêt, mais pas uniquement. Au 1er juillet 2007, 84 % des maisons d’arrêt ont une densité supérieure à 100 détenus pour 100 places, contre 46 % des centres de semi-liberté autonomes et  16 % des centres de détention et maisons centrales.
  Le niveau de surpeuplement n’est pas non plus le même dans les différents types d’établissements. Si l’on calcule la densité carcérale globale des établissements  surpeuplés de chaque type, on trouve 142 p. 100 pour les maisons d’arrêt, 138 p. 100 dans les CSL et seulement 116 p. 100 dans les CD et MC.
   En terme de détenus, 95 % de la population des maisons d’arrêt sont dans des établissements surpeuplés. Cette proportion est de 63 % dans les CSL et de 14 % dans les CD et MC.
  Où sont les détenus en surnombre ?
   Les 12 595 détenus en surnombre se répartissent de la façon suivante : 
- 12 157 dans les maisons d’arrêt (dont 879 à Fleury-Mérogis, 668 à Fresnes, 456 à Lyon Perrache,  387 à  Marseille, 347 à Bordeaux Gradignan, 258 à Rémiré Montjoly – Guyane,  253 à Strasbourg, 237 à Bois d’Arcy, 237 à Toulouse-Seysses…). 

- 103 dans les CSL (dont 65 dans les seuls CSL de Gagny et de Montpellier)  et 
- 335 dans les CD et MC (dont 306 outre-mer).
Tableau 7. -  DPC des maisons d’arrêt, quartiers « maison d’arrêt » et EPM au 1er juillet 2007 (France entière)
	
	Classe n°1
	Classe n°2
	Classe n°3
	Classe n°4
	Ensemble

	Densité (d) :
	D ( 100
	100 < d  (150
	150 <  d ( 200
	200 < d
	

	
	pas de sur-

peuplement
	Surpeu-

plement 
	Surpeuple-

ment fort
	Surpeuple-ment critique
	

	Etablissements  Eff.
	24
	70
	43
	9
	146

	%
	16,4
	47,9
	29,5
	6,2
	100,0

	% cumulé ↓
	100,0
	83,6
	35,7
	6,2
	

	
	
	
	
	
	

	Détenus           Eff.
	2 186
	27 583
	11 565
	2 134
	43 468

	%
	5,0
	63,5
	26,6
	4,9
	100,0

	% cumulés ↓
	100,0
	95,0
	31,5
	4,9
	

	
	
	
	
	
	

	Places              Eff.
	2 611
	21 333
	6 846
	946
	31 736

	%
	8,2
	67,2
	21,6
	3,0
	100,0

	% cumulé ↓
	100,0
	91,8
	24,6
	3,0
	

	
	
	
	
	
	

	Densité globale
	83,7
	129
	169
	226
	

	(a) Nombre total de détenus en sur-nombre ……………………………
	12 157

	(b) Nombre total  de places inoccupées…………………………………...
	425

	(c) = (a) – (b) Solde « Détenus – Places » ………………………………..
	11 732
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Tableau 8.  -  DPC des centres de semi-liberté autonomes au 1er juillet 2007 (France entière)
	
	Densité inférieure 

ou égale à 100
	Densité  supérieure à 100
	Ensemble

	Etablissements  Eff.
	7
	6
	13

	%
	54
	46
	100,0

	
	
	
	

	Détenus           Eff.
	217
	376
	593

	%
	36,6 
	63,4
	100,0

	
	
	
	

	Places              Eff.
	299
	273
	572

	%
	52,2
	47,7
	100,0

	
	
	
	

	Densité globale
	72,6
	137,7
	103,7

	(a) Nombre total de détenus en sur-nombre ……………………........................
	103

	(b) Nombre total  de places inoccupées………………………………………
	82

	(c) = (a) – (b) Solde « Détenus – Places »  /surpopulation apparente..…………
	21
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Tableau 9. -  DPC des  établissements pour peine (CD, quartiers CD, MC, quartiers MC, quartier CPA) au 1er juillet 2007 (France entière)
	
	Densité inférieure 

Ou égale à 100
	Densité  supérieure à 100
	Ensemble

	Etablissements  Eff.
	58
	11
	69

	%
	84,1
	15,9
	100,0

	
	
	
	

	Détenus           Eff.
	15 332
	2 417
	17 749

	%
	86,4
	13,6
	100,0

	
	
	
	

	Places              Eff.
	16 167
	2 082
	18 249

	%
	88,6
	11,4
	100,0

	
	
	
	

	Densité globale
	94,8
	116,1
	97,3

	(a) Nombre total de détenus en sur-nombre ……………………........................
	335

	(b) Nombre total  de places inoccupées………………….……………………
	835

	c) = (a) – (b) Solde « Détenus – Places »  /surpopulation apparente..…………
	- 500
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   2.4 -  Surpeuplement des établissements pénitentiaires et inflation carcérale
   A cette étape de notre propos, il nous paraît important de revenir, une nouvelle fois, sur ce qui distingue les concepts de surpeuplement et d’inflation carcérale.
   L’expression surpeuplement carcéral - ou surpopulation -  a, dans le langage courant, deux sens assez différents : a. un sens général « il y a trop de détenus » - sans que l’on précise sur quels critères on se base pour affirmer ce diagnostic -, b. un sens plus précis (voir supra)  qui se réfère à la capacité des établissements pénitentiaires. Dans ce second sens, il décrit l’inadéquation, à un instant t donné, entre le nombre de personnes détenues et la capacité « d’accueil » dans les établissements pénitentiaires. La surpopulation est alors évaluée par la densité carcérale.  A ce niveau, on ne prend en compte que les personnes écrouées et détenues, excluant des calculs les condamnés placés sous surveillance électronique (fixe) et ceux qui bénéficient d’un placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire).  

Parler d’inflation carcérale, c’est constater que l’augmentation du nombre de personnes sous écrou est « très importante » - données de stock - c’est-à-dire sans commune mesure avec l’augmentation du nombre d’habitants. Exemple : en France, entre le 1er janvier 1975 et le 1er janvier 1995, le nombre de personnes sous écrou  a été multiplié par 1,98, soit un accroissement de 98 % contre 10,3 % seulement pour le nombre d’habitants (métropole). Ainsi en 20 ans, le taux de détention, qui permet de raisonner à nombre d’habitants constant, est passé de 49 à 89 personnes sous écrou pour 100 000 habitants. Dans cette façon de voir les choses, on fait un constat sur l’ampleur de l’accroissement du taux de détention sans se poser, à ce niveau, de questions en terme de causalité (accroissement et transformation structurelle de la délinquance et de la criminalité ? sévérité accrue des juridictions de jugement ?) et sans référence aux questions de capacité des établissements pénitentiaires. Ainsi le concept d’inflation carcérale qui d’ailleurs n’a de sens qu’en référence à un intervalle de temps suffisamment long pour que les évolutions ne soient pas simplement conjoncturelles, est à distinguer du concept de surpeuplement carcéral qui, lui, se réfère à la situation à une date t donnée.

Les données présentées infra montrent que l’inflation carcérale n’a rien d’inéluctable, la population  des personnes sous écrou ayant baissé année après année sur la période 1996 -  2001 

Tableau 10. - Population sous écrou : toujours plus   
· Période d’inflation : + 9 692 entre le 1/7/89 et le 1/7/95
	
	1/7/89
	1/7/90
	1/7/91
	1/7/92
	1/7/93
	1/7/94
	1/7/95

	Ecroués
	48 478
	48 153
	52 218
	54 811
	53 777
	57 783
	58 170


· Période de déflation : - 8 452 entre le 1/7/95 et le 1/7/01 

	
	1/7/95
	1/7/96
	1/7/97
	1/7/98
	1/7/99
	1/7/00
	1/7/01

	Ecroués
	58 170
	58 616
	58 366
	57 458
	57 918
	52 700
	49 718


· Période d’inflation : + 15 198 entre le 1/7/01 et 1/7/07

	
	1/7/01
	1/7/02
	1/7/03
	1/7/04
	1/7/05
	1/7/06
	1/7/07

	Ecroués
	49 718
	56 385
	60 963
	64 813
	62 438
	61 413
	64 616


+ 4 213 en 6 mois, entre le 1/1/07 et 1/7/07

	
	
	1/1/07
	1/2/07
	1/3/07
	1/4/07
	1/5/07
	1/6/07
	1/7/07

	Ecroués
	(a)
	60 403
	61 525
	62 204
	63 290
	63 365
	63 598
	64 616
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- Chapitre 3. -

L’abandon des grâces collectives et les peines planchers. 

Nouveaux facteurs d’inflation ? 
      3.1 -  Eléments de modélisation 
   Considérons le nombre total de journées de détention (journées passées sous écrou) effectuées par l’ensemble des personnes ayant passé au moins une journée en détention (sous écrou) au cours d’une année. Il peut s’agir du temps passé en détention provisoire ou du temps d’exécution d’une peine privative de liberté, voire du temps passé sous contrainte par corps. Aucune distinction n’est faite ici entre ces différentes catégories. Ce type de données globales est généralement élaboré par les services chargés des questions budgétaires. Elles permettent de calculer un coût moyen d’une journée de détention. En divisant ce nombre total de journées de détention par 365 (366 les années bissextiles), on obtient une évaluation du nombre moyen de détenus de l’année ou nombre de « détenus - année » qui constitue le meilleur indicateur du nombre moyen de détenus au cours de l’année. On assimile ainsi la population à une population fictive, constante du 1er janvier au 31 décembre dont l’effectif  P, serait égal au nombre de détenus –année.  
   Nous utiliserons aussi, dans les prochains développements, le résultat suivant d’analyse  démographique : dans une population dont les entrées annuelles sont constantes et dont le rythme des sorties est le même pour chacune des cohortes d’entrées, la population, à un instant donné, P est égale au produit des entrées annuelles (E) par la durée moyenne de présence (d) dans la population : P = E x d
.   
   3.2 -  L’abandon des grâces collectives
   On l’a vu précédemment, le nombre de personnes écrouées a augmenté de + 4 213 au cours des six premiers mois de cette année (+ 7,0 %), ce qui semble correspondre à une relance de l’inflation : sur la même période, la variation avait été de + 7 791 (+ 16 %), en 2002, + 5 556 (+10 %), en 2003, + 5 567 (+ 9,4 %) en 2004, + 3 241 (+ 5,5 %) en 2005, + 1 891 (+ 3,2 %) en 2006.

   Le nouveau Président de la République a décidé de ne pas recourir aux grâces collectives du 14 juillet. Pratique ancienne, les grâces collectives avaient été abandonnées à l’occasion de la loi du 29 décembre 1972, qui créait les réductions de peine pour bonne conduite et donnait au juge de l’application de peines (JAP) compétence en matière de libération conditionnelle pour les condamnés à 3 ans ou moins d’emprisonnement. C’est le Président Valéry Giscard d’Estaing qui la remit au goût du jour en 1980, à l’occasion du 100ème anniversaire de la loi du 6 juillet 1880 faisant du 14 juillet notre fête nationale. Après son élection, en mai 1981, le président François Mitterrand fera de même, ainsi qu’en 1985, 1988 et 1989. Cette pratique deviendra systématique à partir de 1991 et ne sera pas remise en cause par Jacques Chirac, après son élection en 1995 et sa réélection en 2002. Pratique régalienne,  injuste, contraire au principe de judiciarisation de l’application  des peines, contraire à  leur individualisation, ces grâces représentaient le degré zéro d’une politique en matière d’application des peines
. 
   Cette décision du Président de la République aura nécessairement des conséquences inflationnistes que l’on ne peut pas mesurer uniquement par ses effets immédiats à partir des baisses du nombre de personnes sous écrou enregistrées, les années précédentes, au cours du mois de juillet  (Tableau 11.)
.  
Tableau 11.  - Evolution du nombre de personnes sous écrou en juillet : accroissement absolu et taux (France entière)
	
	1986*
	1987*
	1988
	1989
	1990*
	1991
	1992

	Accroissement
	- 716
	- 1 153
	- 5 331
	- 2 480
	- 933
	- 2 718
	- 4 226

	Taux en %
	- 1,5 
	- 2,2
	- 10,2
	- 5,1
	- 1,9
	- 5,2
	- 7,7


	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Accroissement
	- 1 375
	- 2 335
	+ 532
	- 2 783
	- 1 955
	- 2 042
	- 1 970

	Taux en %
	- 2,6
	- 4,0
	+ 0,9
	- 4,7
	- 3,4
	- 3,6
	- 3,4


	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Accroissement
	- 1 590
	- 1 321
	- 506
	- 1 794
	- 5 550
	- 3 170
	- 2 921

	Taux en %
	- 3,1
	- 2,7
	- 0,9
	- 2,9
	- 8,6
	- 5,1
	- 4,8


*1996, 1997 et 1990 : pas de grâces collectives.
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   Toutes choses égales par ailleurs, l’abandon des grâces collectives va augmenter la durée moyenne de détention effectuée en réduisant « l’érosion des peines ». Dans une recherche que nous avions réalisée en coopération avec l’administration pénitentiaire, portant sur un échantillon représentatif des condamnés libérés entre le 1er mai 1996 et le 30 avril 1997
, nous avions montré que les condamnés avaient effectué en détention 69 % du quantum ferme de la peine prononcée : 4 % de la peine avait été effectuée en milieu ouvert (libération conditionnelle)
, 18 % de la peine n’avait pas été effectuée du fait des réductions de peines ordinaires, 1% du fait des réductions de peines supplémentaires et 8 % du fait des grâces collectives
. Cette proportion globale de 8 % n’est évidemment pas l’effet d’une seule grâce collective, mais de la pratique qui s’est installée après 1990, voire avant pour certains sortant ayant purgé de longues peines.

  La proportion de condamnés - dans ces cohortes de libérés - ayant bénéficié  d’une ou de plusieurs grâces collectives est de 43 %. Cette proportion est naturellement liée à la longueur de la peine : plus la durée de détention est longue et plus la personne libérée a pu bénéficier de décrets de grâces collectives. Elle varie d’environ 70 % pour les sous-cohortes « peine moyenne prononcée de 5 ans et plus » à environ 30 % pour les sous-cohortes « peine moyenne prononcée de moins de 9 mois ».  

  Approche théorique de la mesure d’impact  
   Raisonnons sur une durée moyenne de détention effective de 8,2 mois
. Cela correspond à un quantum moyen de peine de 8,2 x 100 / 69 = 11,9 mois.  En supprimant les grâces, la proportion de peine effectuée en détention passe, mécaniquement de 69 % à 69 + 8 = 77 % et la durée moyenne de détention de 8,2 mois à 11,9 x 77 / 100 =  9,16 mois, soit un accroissement de la durée de 11,7 %. En considérant, pour simplifier que la population sous écrou, à un instant donné est proportionnelle à la durée de détention (P = E x d), cela donnerait une augmentation de 11,7 % du stock. Sur la base de 64 616 personnes sous écrou (1er juillet 2007), cela donne une augmentation, à terme, de 7 500
.    
   Différents biais rendent la prise en considération de ce chiffrage délicate. La recherche dont nous avons fait état - dernière du genre -, est évidemment datée (sortants de 1996-1997). Les termes de l’équation relative à l’aménagement des peines ont  pu connaître des modifications. Il suffit, pour s’en convaincre, de constater la baisse de la proportion des sortants bénéficiant d’une libération conditionnelle
 : 1996 = 10,3 %, 1997 = 9,2 %  1998 = 9,6 % 1999 = 9,2 %,      … 2002 = 8,7 %,  2003 = 7,7 %, 2004 = 7,9 %,  2005 =  = 6,1 %,  2006 = 5,6
. Sans parler des modifications législatives d’importance : la  loi Guigou du 15 juin 2000, loi Perben 2 du 9 mars 2004. Aussi ne peut-on que regretter l’absence de nouveaux travaux sur le sujet.
   Plus important : dans notre raisonnement, nous n’avons pas tenu compte du fait que les sorties de condamnés à une peine ferme (peine couverte par la détention provisoire, fin de peine, libération conditionnelle) ne représentent que 75 % des libérés
. Les durées de détention de ceux qui sortent en tant que prévenus (mise en liberté, non lieu et main levée, acquittement ou relaxe) et celles des condamnés à une peine avec sursis ne sont pas affectées par les grâces collectives, ni par leur disparition
. La croissance des durées de détention attendue après l’abandon des grâces collectives ne concerne donc que 3 détentions sur 4.

   Par ailleurs, nous sommes partis de la durée moyenne de détention globale pour 2006, soit 8,2 mois. La durée moyenne serait plus élevée si on pouvait se limiter aux détentions susceptibles d’être affectées par les grâces collectives.
    Soit d la durée moyenne de détention (8,2 mois en 2006), d1  la durée moyen de détention des condamnés à une peine ferme et d2 la durée moyenne de détention des autres libérés. On  a alors d = ¾  d1+ ¼ d2. A partir de là, on  peut faire  deux hypothèses extrêmes : 
Hypothèse 1.   d1= d2      Dans ce cas :     d = d1= d2   =    8,2 mois. 
Si  d1 augmente de 11,7 %  par abandon des grâces, la nouvelle valeur d’ de d est la suivante
d’ =  ¾ (d1 +  11,7 %  d1)  + ¼ d2 =  ¾ (d  +  11,7 %  d)  + ¼ d = d +  ¾ 11,7 % d
L’accroissent de d est alors de  3/4 . 11,7 % =  8,8 %   

Hypothèse 2.   d1 est très supérieure à  d2      Dans ce cas :    d ≈  ¾ d1    et d1  ≈ 10,9 mois
Si  d1 augmente de 11,7 %  par abandon des grâces,   la nouvelle valeur d’ de d est la suivante
d’=  ¾ (d1 +  11,7 %  d1)  + ¼ d2  ≈  ¾ (d1 +  11,7 %  d1)  

d’ - d  ≈  ¾ (d1+  11,7 %  d1)  - ¾ d1   ≈  ¾ . 11,7 %  d1  ≈   ¾ . 11,7 %  4/3  d  ≈  11,7 %. d 
   L’accroissement de d est alors de  11,7 % .   

   L’accroissement est donc compris entre 8,8 % et 11,7 %. Sur la base de 64 616 personnes sous écrou (1er juillet 2007), cela donne une augmentation, à terme, comprise entre 5700 et   7500. 
  Ces calculs, assez rustiques, ont pour seul intérêt de montrer la nécessité urgente d’agir dans le sens du développement  des mesures individualisées d’aménagement des peines : semi-liberté, placement à l’extérieur, placement sous surveillance électronique et surtout libération conditionnelle. L’analyse rétrospective de cohortes de sortants  que nous avons citée supra  et qui, - nous insistons -  n’a pas été répliquée depuis
, avait  montré que 82 % des condamnés libérés n’avaient bénéficié ni d’un placement à l’extérieur, ni d’une mesure de semi-liberté, ni d’une libération conditionnelle. 

   Ajoutons tout de même qu’un autre paramètre inflationniste n’a pas été pris en compte supra : l’existence de grâces collectives avait aussi pour conséquence d’éviter la mise à exécution d’un certain nombre de courtes peines d’emprisonnement ferme qui, désormais, pourraient l’être. La question avait fait l’objet d’une enquête menée par la sous-direction de la statistique du Ministère de la justice, publiée en 2005. Elle portait sur la mise à exécution des peines d’emprisonnement ferme prononcées par les tribunaux correctionnels en 2001
. 18 mois après leur prononcé, 54,5 % avaient donné lieu à une détention, près des deux tiers de ces peines correspondant à  des personnes jugées alors qu’elles étaient déjà détenues. Parmi les 45,5 % de peines non mises à exécution au bout de 18 mois, on compte 20,0 % de condamnations non définitives, 7,9 % de peines concernées par une grâce, 5,4 % par une amnistie, 0,1% de « décès ou prescription » et 12 % de non exécutions pour un motif non juridique.  

   Nous n’avons pas les moyens de quantifier les conséquences possibles sur la population des personnes sous écrou de la mise à exécution de ces 7,9 % de peines qui ne l’étaient pas jusqu’à présent du fait des grâces collectives (sans compter les condamnations non définitives).
   3.3 -  La loi  du 10 août 2007 sur la récidive et son impact 
    Le Monde daté du 3-4 juin 2007 titrait « la loi sur les peines planchers va remplir les prisons ». Comme on l’a rappelé supra,  on peut dire que, même sans elles, c’est déjà fait. Mais les peines planchers vont-elles être un nouveau facteur d’inflation carcérale ? C’est évidemment ce que voulait signifier le titre du Monde.
   Les évaluations chiffrées d’impact de la loi que nous reproduisons ici
 ont été fréquemment reprises lors des débats au Sénat (5 juillet) comme à l’Assemblée nationale (17 et 18 juillet) et dans les médias, sans que, généralement, les différentes hypothèses soient précisées et soupesées
. On a même pu lire ou entendre, ici ou là, que nous prévoyons une hausse de 10 000 détenus par an (sic) du fait de la mise en place des peines planchers
. Trois scénarios ont été proposés.
Scénario A. – « Déflationniste » 

Pour la garde des Sceaux « C’est la fonction première de la loi pénale d’être dissuasive. Elle doit retrouver cette vertu »
.  Si les peines planchers ont cette vertu, elles n’auront pas besoin d’être prononcées. De part leur seule inscription dans le Code pénal, le nombre de délits et de crimes commis en état de récidive légale tendra vers zéro et, toutes choses étant supposées égales par ailleurs, nous assisterons à une déflation carcérale.  Peut-on en évaluer l’ampleur ?
La seule façon de faire, même de façon grossière, est de partir des statistiques de condamnations prononcées, en appliquant le modèle simplificateur suivant : si 120 000 mois de prison ferme sont prononcés une année donnée, cela « produit » une population théorique de 10 000 détenus-année (voir supra).   

En se référant à un critère proche de la récidive légale, la sous-direction de la statistique du ministère de la Justice
 évalue, pour 2004, à 14,55 % la proportion de « récidivistes » parmi les condamnés de l’année pour délit, soit environ 50 000 personnes (dont près de la moitié pour vol - recel)
. En supposant que 50 % d’entre elles ont été condamnées, pour une infraction susceptible d’être sanctionnée par une peine de 3 ans d’emprisonnement ou plus, c’est donc 25 000 condamnés  qui auraient été concernées  par les peines planchers si elles avaient existé
. 

   On peut, par ailleurs, estimer, en première approximation, à 50 % la proportion de ces « récidivistes » qui, en 2004, ont été condamnés  à une peine d’emprisonnement ferme. Soit 12 500 personnes.   

   Si l’on applique à ces 12 500 personnes une durée de détention de 8,2 mois
, cela donne un nombre de détenus-année de 8 500 (P = E x d) 
. Ce chiffre serait encore un peu plus élevé si on prenait en compte les condamnés pour crime qui seraient dissuadés. Ainsi la population carcérale, à une date donnée pourrait diminuer d’au moins 8 500, grâce aux peines planchers. Il ne s’agit bien évidemment  pas d’une « baisse sur une année », ou « d’une baisse année »  mais « à terme » 
. 

   Scénario B. « Statut quo »  

   Imaginons que ces peines planchers  ne soient aucunement dissuasives et  que les magistrats puissent utiliser, systématiquement, la marge de manoeuvre prévue par le projet de loi, il n’y a aura alors aucun changement. Hypothèse peu vraisemblable : il y aurait, dans ce cas, une complète contradiction entre la volonté du législateur de sanctionner plus sévèrement les récidivistes et la pratique des juridictions de jugement. 
   Scénario C.  « Inflationniste » 

   Imaginons que ces peines planchers ne soient aucunement dissuasives et que les magistrats respectent systématiquement les seuils. Ainsi 12 500 personnes qui auraient, en d’autres temps (2004),  bénéficié d’une peine  alternative seront condamnées à une peine ferme. En reprenant les calculs précédents, cela donnerait une augmentation de la population carcérale de 8 500.  

   Quant aux 12 500 personnes déjà condamnées à l’emprisonnement ferme, sans les peines planchers, leur quantum augmenterait dans une proportion que l’on ne peut  évaluer. En effet, il faudrait connaître, pour ces personnes, la peine maximale qu’elles encourraient et la peine ferme qui a été effectivement prononcée en 2004.  Une telle évaluation ne peut se faire que par un traitement statistique spécifique des données du casier judiciaire auxquelles nous n’avons pas accès. 
  A titre purement indicatif, une augmentation de 20 % du quantum des peines de ces 12 500 condamnés, toutes choses égales par ailleurs, donnerait une augmentation de 1 700 détenus- année, soit une augmentation totale de plus de 10 000 détenus-années (8 500 + 1 700). Là encore, il ne s’agit pas d’une augmentation annuelle, mais « à terme »
. 
 Cette augmentation, arbitrairement choisie de 20 %, peut d’ailleurs paraître très faible à la lecture des données fournies par M. François Zocchetto dans son rapport présenté au Sénat au nom de la Commission des lois
 (Tableau 12.).
Tableau 12. - Peines planchers proposées au regard du quantum moyen des peines prononcées en 2005 pour les délits en état de récidive
	Quantum maximum prévu par le code
	Quantum moyen prononcé
	Peines planchers
	Coefficient multiplicateur

	10 ans
	1,6 ans
	4 ans
	2,5

	7 ans
	1 an
	3 ans
	3,0

	5 ans
	8,5 mois
	2 ans
	2,8

	3 ans
	5,7 mois
	1 an
	2,1
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   Ainsi, en se limitant à la dernière ligne du tableau, passer de 5,7 mois à 1 an, c’est voir les peines être multipliées par 2,1, ce qui correspond à une augmentation de 110 % ! Naturellement, il y a, déjà aujourd’hui, des peines prononcées, en récidive, qui sont au dessus des planchers choisis et qui ne seront donc pas, a priori, affectées par le passage d’un modèle de sanctions (sans planchers) à l’autre (avec planchers). Mais la simulation que nous avons pu faire infra sur la base des seules données, en moyenne, présentées par M. Zocchetto montre que les coefficients multiplicateurs (Tableau 12) ne sont pas affectés de façon significative par ce biais (Tableau 13.). 
Tableau 13. - Simulation du système des peines planchers
   Méthode : Soit q le quantum maximum prévu par le code pénal concerné, q’ le quantum moyen prononcé et p le plancher introduit dans la loi.  La simulation consiste à raisonner sur une distribution selon les trois classes suivantes [0, q’], [q’, p] et [p, q] , donnant une moyenne proche de  la moyenne réelle indiquée dans le tableau 12. Par approximations successives, nous avons choisi les proportions ¾, 1/6 et 1/12. Elles donnent des moyennes proches de la réalité. Nous considérons ensuite, mécaniquement, que les peines inférieures au plancher seront désormais égales au plancher. 
13.1 - Quantum maximum de 10 ans  / plancher à 4 ans 
	
	
	Sans planchers
	Avec planchers

	Classe
	Poids
	Milieu de classe
	Contribution à la moyenne
	Nouvelles peines
	Contribution à la moyenne

	0  à 1,6  an
	¾
	0,8 an
	0,60
	4 ans
	3,0 ans

	1,6  à 4 ans
	1/6
	2,8 ans
	0,47
	4 ans
	0,67 an

	4  à 10 ans
	1/12
	7,0 ans 
	0,58
	7 ans
	0,58 an 

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	1,6 an
	
	1,65
	
	4,25 ans

	
	
	Coefficient multiplicateur =   2,6


13.2 - Quantum maximum de 7 ans / plancher à 3 ans 
	
	
	Sans planchers
	Avec planchers

	Classe
	Poids des
Classes
	Milieu de classe
	Contribution à la moyenne
	Nouvelles peines
	Contribution à la moyenne

	0  à  1 an
	¾
	0,5 an
	0 ,375
	3 ans
	2,25 ans

	1 à  3 ans
	1/6
	2 ans
	0,33
	3 ans 
	0,50 an

	3  à 7 ans
	1/12
	5 ans
	0,42
	5 ans 
	0,42

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	1 an
	
	1,12
	
	3,17 ans

	
	
	Coefficient multiplicateur = 2,8


13.3 - Quantum maximum de 5 ans / plancher à 2 ans
	
	
	Sans planchers
	Avec planchers

	Classe
	Poids des
Classes
	Milieu de classe
	Contribution à la moyenne
	Nouvelles peines
	Contribution à la moyenne

	0  à  8,5 m
	¾
	4,25 m
	3,19 m
	2 ans
	1,50 an

	 8,5 m  à 2 ans
	1/6
	16,25 m
	2,71
	2 ans
	0,33 an

	2  à 5 ans
	1/12
	3,5 ans
	3,5 m
	3,5 ans
	0,29 an

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	8,5 mois
	
	9,4 mois
	
	2,12 ans

	
	
	Coefficient multiplicateur = 2,7


13.4  - Quantum maximum de 3 ans  / plancher à 1 an
	
	
	Sans planchers
	Avec planchers

	Classe
	Poids des classes
	Milieu de classe
	Contribution à la moyenne
	Nouvelles peines
	Contribution à la moyenne

	0  à  5,7 mois
	¾
	2,85 m
	2,14
	1 an
	0,75 an

	 5,7 m  à 1 an
	1/6
	8,85 m
	1,48
	1 an 
	0,17 an

	1  à 3 ans
	1/12
	2 ans
	2,00
	2 ans 
	0,17 an

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	5,7 mois
	
	5,6 mois
	
	1,09 an

	
	
	Coefficient multiplicateur = 2,3
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     Scénario le plus probable  
    Lors de la polémique autour de ces chiffres qui a eu lieu entre la majorité et l’opposition, à l’Assemblée nationale, le 17 juillet 2007, M. Guy Geofroy, député de Seine-et-Marne (UMP), vice président de la commission des lois et rapporteur du projet de loi, déclarait la chose suivante
 : « J’ai moi-même entendu  M. Pierre V. Tournier qui s’est montré  très surpris qu’un seul des scenarii qu’il avait prévus ait été retenu. En sa qualité de scientifique, il se déclarait pour sa part incapable de choisir entre les trois hypothèses qui se présentent […].  La troisième hypothèse  - dont rien ne garantie que c’est celle qui se réalisera contrairement à ce qu’affirme Manuel Valls  - est celle d’une inflation du nombre de détenus qui constituerait le résultat d’une application trop systématique des peines minimales. Dans la mesure où rien ne permet de privilégier l’une de ces trois hypothèses, il est tout à fait injustifié de faire référence uniquement à celle prévoyant une inflation du nombre de détenus. Son auteur lui même affirme qu’aucune ne peut être privilégiée ».
   Lors de notre audition, nous avions pourtant fait état d’une tribune publiée le matin même du 17 juillet, dans Libération, texte auquel la garde des Sceaux fera d’ailleurs référence, à l’Assemblée nationale, lors de la discussion générale et qui contredisait les propos de M. Geofroy
. Nous écrivions : « A cela, risque de s’ajouter les effets de la loi sur « les peines planchers ». Les travaux des criminologues sur la question de la récidive mettent sérieusement en doute un effet significativement  dissuasif de l’aggravation des peines prononcées en matière de récidive. C’est beaucoup plus l’assurance d’être pris (fort taux d’élucidation des affaires) et surtout les conditions d’application des peines qui peuvent favoriser la  réinsertion : conditions de détention respectueuses de la personne, lutte contre l’oisiveté en prison (par le travail en atelier, la formation générale et/ou professionnelle, les activités socio-culturelles et ou de  formation à la citoyenneté), responsabilisation des détenus, développement des aménagements des peines en milieu ouvert, et en tout premier lieu, de la libération conditionnelle, encadrement effectif en milieu ouvert. 
   Les députés sont devant leurs responsabilités. Un calcul, fait par nos soins, montre que l‘accroissement du nombre de détenus, lié aux peines planchers pourrait être, à terme, de  8 000 à 10 000 […]. Il faut alors que les députés diminuent  les seuils votés par le Sénat qui sont très supérieurs aux peines moyennes actuellement prononcées en cas de récidive légale. Les députés doivent aussi aller dans le sens de l’amendement déposé par M. François Zocchetto, au Sénat, qui, malheureusement,  n’a pas été retenu, en élargissant  la marge de manœuvre des juridictions de jugement leur permettant de choisir des peines en deçà des planchers (en motivant leur décision) et rétablir la règle actuelle d’excuse de minorité
 pour les 16-18 ans. Les députés  doivent aussi repousser à plus tard les réformes en matière d’injonction de soin proposées, à la  va vite,  sans prise en compte des difficultés considérables d’application de  la loi de 1998 ».  
   Comme on sait, ce ne fut pas le choix de la majorité, le projet de la Garde des Sceaux étant pratiquement adopté sans modification le 26 juillet 2007, après accord en commission mixte paritaire. Le Conseil constitutionnel, saisi le 31 juillet par des députés et des sénateurs de l’opposition, ne remettra pas en cause le texte qui sera promulgué le 10 août 2007.  

   Lors de notre audition par M. Geofroy, nous nous étions effectivement montré surpris que  seul le scénario « inflationniste » ait été retenu par les médias et … par la Chancellerie, le directeur de cabinet de l’époque M. Michel Dobkine déclarant au quotidien Le Monde
 « La modélisation scientifique de M. Tournier dénature l’esprit du texte. Son estimation n’est valable que si les peines minimales sont automatiques. Or elles ne le sont pas ». Curieusement, le débat ne portait plus sur le fait de savoir si cette loi avait une utilité, c’est-à-dire sur les peines planchers étaient dissuasives, mais si les peines planchers allaient être des peines planchers, comme le voulait le président de la République
, ou non !   
***

   Max Weber avait-il raison en écrivant, dans Le Savant et le politique, « La vocation de la science est inconditionnellement la vérité. Le métier du politicien ne tolère pas toujours qu’on la dise »
 ?
- Chapitre 4. -

Perspectives de population carcérale
   4.1 - Terminologie
 Les démographes parlent, en général, de projection à propos de calculs sur l’évolution future d’une population dans telles ou telles hypothèses qui ne sont pas nécessairement vraisemblables
. C’est généralement le cas lorsque l’on calcule la période de doublement d’une population. On examine alors simplement les conséquences que pourrait avoir une évolution, sur une certaine période, à taux d’accroissement relatif annuel constant.

Lorsque les hypothèses faites sont plus ou moins vraisemblables, on parlera plutôt de perspective. On n’utilisera le terme de prévision que lorsque les hypothèses sur lesquelles elles sont fondées apparaissent comme très probables.  
   Par ailleurs, on distingue les modèles de perspective descriptifs et les modèles explicatifs. Au début des années 1980
, nous avons eu recours, à plusieurs reprises, avec Marie Danièle Barré, à un modèle descriptif très simple concernant la population carcérale où le temps intervient comme seul facteur de l’évolution. Il repose sur l’extrapolation linéaire de tendances passées (séries chronologiques) et la prise en compte des variations saisonnières de la population carcérale (stocks au 1er jour du mois). Si, par exemple,  on se place au 31 décembre 2005, la  technique utilisée permet de donner une bonne estimation du nombre de personnes sous écrou au premier jour de chaque mois de 2006 ou 2007... à condition qu'il n'y ait pas de « phénomènes perturbateurs » non pris en compte dans le calcul. Or à cette date, on peut penser, mais sans certitude, qu’il y aura une amnistie après l'élection présidentielle de mai 2007 ; ce n'est qu'une tradition républicaine, et rien n'oblige le Parlement à voter une telle loi
. Première incertitude. Deuxième  incertitude, en cas de vote, cette loi peut être plus ou moins généreuse et donc avoir plus ou moins d'effet sur la population carcérale. Troisième incertitude, la loi sera-t-elle  accompagnée de grâces collectives ? Si ces calculs ne peuvent prétendre « prévoir » et nécessitent des correctifs fréquents, ils permettent de montrer les conséquences numériques d'hypothèses simples : si l'évolution continue selon la tendance de ces dernières années, où allons-nous ? C'est aussi un bon instrument de conjoncture : calculs pour les discussions budgétaires, mises en perspective des statistiques produites mois après mois (prise en compte des variations saisonnières...), mesure des effets d'une amnistie  ou d’une grâce collective. Toujours est-il que le modèle introduit par nos soins en 1979 a été repris depuis par le service des études de l’administration pénitentiaire et semble lui avoir rendu quelques services. 

Les modèles explicatifs sont beaucoup plus ambitieux. Ils peuvent être mécanistes ou théoriques. Dans le premier cas, on décompose le processus de formation de la population carcérale en ses différentes phases : délinquance saisie, délinquance poursuivie, délinquance sanctionnée par la détention. Sans chercher à expliquer ces phases, on les mesure et leur enchaînement séquentiel sur la base d’une perspective de la population concernée aboutit à l’effectif prévisionnel de détenus. Dans un modèle théorique, on vérifie, de façon empirique, une hypothèse sur le rôle d’un certain nombre de variables - chômage, degré d’urbanisation, etc.- sur la délinquance et par voie de conséquence sur la population carcérale. Un double problème se pose : le modèle se prête mal à la perspective car il faut disposer de perspectives sur les variables explicatives ; il met en jeu des variables sur lesquelles il n’est guère facile d’agir à court ou moyen terme
. Contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays
, aucun chercheur en France, à notre connaissance,  ne s’est investi dans ce type de modèles au cours de la période récente, en matière de démographie pénale.

   4.2 -  Horizon 2017 
   Le Monde, daté du 14 juillet 2007,  fait référence à une note de synthèse de l’administration pénitentiaire, présentée à l’occasion de la mise en place du Comité d’orientation restreint (COR)  de la future loi pénitentiaire, le 11 juillet 2007. Nous ne disposons pas de ce document en son entier, mais seulement du chapitre « Eléments de prospective »  (p.17-19), obtenu auprès de l’Agence France Presse (AFP) qui souhaitait que nous réagissions à son contenu. Nous avons  demandé cette note à la Direction de l’administration pénitentiaire, mais notre demande est restée sans réponse, à ce jour.
   Après des remarques sur l’évolution de l’âge des détenus, de leur nationalité, des durées de détention, de la détention provisoire, de la « nature des peines », des aménagements de peines,  on trouve, dans cette note, l’affirmation suivante : « Globalement, ces différentes évolutions combinées se traduisent par un accroissement sensible de la population  confiée à l’AP qui pourrait atteindre 80 000 personnes [écrouées]
 en 2 017 ». 80 000, chiffre dont Le Monde fait alors sa une.
   En fait il s’agit, non d’un modèle explicatif  au sens que nous avons rappelé supra qui prendrait en compte telle ou telle évolution, mais, semble-t-il, d’une simple extrapolation linéaire (accroissement proportionnel au temps) : l’accroissement du nombre de personnes sous écrou  a été de 10 000 au cours de  la législature précédente (donc sur 5 ans)
. Si les choses continuent selon cette pente, il faudrait compter sur 10 000 de plus en 2012 et sur 10 000 de plus en 2017, soit environ 80 000 personnes sous écrou  au 1er avril 2017
.
   Cet exercice d’extrapolation n’est pas choquant en soi, encore faut-il le présenter clairement  ainsi. Ce qui n’est pas fait dans la note où l’on parle de « l’actualisation d’un exercice prospectif conduit il y a quelques années », sans indiquer  la référence de ce travail d’ailleurs. 
   A priori, il s‘agit d’un travail publié en 1998 dont le titre était  Etre chef d’établissement pénitentiaire en 2 010. Réflexion prospective
.  A propos de l’évolution de la « population pénale » (au sens de population carcérale), la réflexion porte sur les questions suivantes : « Qui seront les détenus dans 10 ans ? » (composition sociologique), « Quels types de délit ? » (au sens de « délits et crimes »),  « Quelle évolution  des durées des peines ? » (au sens des « durées de détention »),  « Quelle évolution des comportements des détenus ? », « Quelle évolution du chômage ? ». Une dernière question porte sur la population pénitentiaire (milieu fermé et milieu ouvert) que le rapport appelle encore « population pénale » : «  Quelles sanctions pénales ? » (au sens de mesures et sanctions pénales).  Mais aucune question en terme de quantité
. Donc pas de chiffres sur la population sous écrou en 2010, ni sur la population pénitentiaire.
    Personnes sous écrou et surpeuplement 

    Dans ce même article du 14 juillet,  Le Monde rapproche ce nombre de 80 000 personnes sous écrou au nombre de places qui seraient disponibles en 2 017 dans les prisons : soit 64 000 places. Ce chiffre n’est pas cité dans le document de l’Administration pénitentiaire, du moins dans le chapitre « Eléments de prospective ». Il y a, au 1er juillet 2007, 50 557 places opérationnelles. On obtient environ 64 000 places en ajoutant les 13 200 du programme de construction, lancé en 2002, en cours de réalisation. Dans une interview à l’Express, Mme Rachida Dati déclarait : « En 2012, la France disposera de plus de 63 000 places »
. Nous reviendrons sur cet équation «  50 600 + 13 200 ≈ 64 000 » dans le seconde partie de ce rapport.  
    En tout état de cause, le rapprochement  effectué par le Monde entre les 80 000 personnes sous écrou et les 64 000 places opérationnelles est discutable, car, comme d’habitude, on confond deux choses : la population des personnes écrouées  (64 616 au 1er juillet 2007) et la population en détention (61 810 au 1er juillet 2007). Rappelons que  la différence est constituée des condamnés écroués, mais sous surveillance électronique et des condamnés écroués mais faisant l’objet d’un placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire). Ces deux catégories n’ont pas à être hébergées en détention.

   Notons que la garde des Sceaux avait fait cette même confusion lors du débat à l’Assemblée nationale, le 18 juillet : « La population pénitentiaire est au 1er juillet [2007] de 60 810 personnes placées sous écrou mais pas toute en détention puisque 4 979 sont en aménagement  de peine, dont plus de 2 000 sous bracelet électronique.
 Il faut dire qu’il y avait de quoi se perdre en lisant le communiqué de presse du 19 juillet de l’administration pénitentiaire : « au 1er juillet 2007, 61 810 personnes étaient incarcérées en France […] 4 979 personnes écrouées bénéficient d’un aménagement de peine […] Il y a ainsi 819 personnes bénéficiant d’une mesure de placement à l’extérieur, 1 773 d’une mesure de semi-liberté et 2 387 d’un placement sous bracelet électronique (+ 81 mesures) […]. 
   Comme on le sait (chapitre 1.) 61 810 c’est le nombre de personnes écrouées et détenues. Etrangement, les données contenues dans le communiqué de presse ne permettent pas de calculer le nombre de personnes sous écrou. En effet, aux 61 810, il faut ajouter les 1 773 semi-libres, les 2 387 placements sous bracelet,  mais seulement  419
 des 819 placés à l’extérieur, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas d’hébergement pénitentiaire, les 400 autres étant déjà comptés parmi les 61 810 personnes détenues.   
  Mais revenons à l’horizon 2017. Entre le 1er avril 2006 et le 1er avril 2007, le nombre de condamnés placés sous surveillance électronique est passé de 1 313 à 2 087 et le nombre de condamnés faisant l’objet d’un placement à l’extérieur de 338 à 432.
   Extrapolons ces données, comme l’Administration pénitentiaire semble l’avoir fait sur le total des personnes écrouées, simplement pour voir ce que cela donne au 1er avril 2017
 :
2 087 + (2 087 – 1 313 ) x 10 =  9 827 condamnés placés sous surveillance électronique.

432 + (432 – 338) x 10 =  1 372 condamnés faisant l’objet d’un placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire).
9 800  et  1 400.  Soit : 80 000 personnes sous écrou et  [80 000 – 9 800 –  1 400] = 68 800 détenus pour 64 000 places.
Il manquerait alors  4 800 places et non 16 000. (80 000 – 64 000). 

   Ces calculs, évidemment théoriques, montrent la nécessité de raisonner, systématiquement, sur les trois composantes de la population sous écrou.

4.3 -  Horizon 2012. 
  Reprenons les calculs précédents, plus modestement (sic) à l’horizon 2012 (1er avril).

2 087 + (2 087 - 1 313 ) x 5 = 5 957  condamnés placés sous surveillance électronique.

432 + (432 - 338) x 5 = 902 condamnés faisant l’objet d’un placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire).
6 000  et  900.  Soit : 70 000 personnes sous écrou et  [70 000 – 6 000 –  900] = 63 100 détenus pour 64 000 places.
Il y aurait 900 places inoccupées. Il n’y aurait donc pratiquement plus d’établissements surpeuplés. 
   Mais la base de la projection (10 000 personnes sous écrou de plus en 5 ans comme entre 2002 et 2007) ne prend pas en compte les effets de l’abandon des grâces collectives et de la loi « renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs », sans parler de l’abandon de l’amnistie. Nous avons vu que leurs conséquences en terme d’inflation pourraient être très importantes. Si  le rythme  de développement  du placement sous surveillance électronique et du placement à l’extérieur (sans hébergement pénitentiaire), déjà très élevé au cours des derniers mois, ne s’accentuait pas de façon considérable, on se retrouverait, à la veille de l’élection présidentielle de 2012, avec un nombre de détenus en surnombre encore plus élevé qu’aujourd’hui. Sans parler de 2017. 

   Reste qu’une extrapolation n’est que l’épure d’un avenir possible et que « gouverner c’est choisir » (Pierre Mendes France, discours à l’Assemblée du 3 juin 1953).  

Prévisions, projections et pouvoir du politique 
à  changer le « cours des choses »
65 000 à 70 000

En janvier 1987, M. Albin Chalandon est Garde des Sceaux dans le gouvernement Chirac (droite). Voici ce que l’on peut lire, à l’époque, dans le Courrier de la Chancellerie n°54, organe très officiel du ministère de la Justice : « Le nombre de détenus a atteint les 50 000
.  […] Ce nombre a toutes les chances (sic) d’augmenter encore dans les années qui viennent. On estime qu’il pourrait atteindre les 65 000 à 70 000 vers 1990. Pour  accueillir 65 000 à 70 000 détenus face aux 28 000 places décentes existant actuellement, il faudrait construire 40 000 places ». Ce programme de 40 000 places sera réduit à 15 000 places en mars 1988 puis à 13 000 en septembre 1988, après la réélection de M. François Mitterrand à la présidence de la République et la nomination de M. Pierre Arpaillange comme Garde des Sceaux dans le gouvernent Rocard (gauche).
Le 1er janvier 1990, les prisons françaises comptaient 45 419 personnes sous écrou. Après avoir augmenté de + 5 088 en 1986, la population connaissait une croissance de 1 761 en 1987 avant de baisser en 1988 (amnistie et grâces collectives), puis en 1989 (grâces collectives).      

70 000 à 79 000
 Dans le journal Témoignage chrétien  du 18 mars 1994, on peut lire la déclaration suivante de M. Pierre Méhaignerie, alors Garde des Sceaux dans le gouvernement Balladur (droite)  : « selon un modèle statis​tique dont les prévisions ne se sont pas démenties depuis 1981, il devrait y avoir 70 000 détenus en France au début du siècle ». […] citons aussi le Magazine du Sénat
 qui rend compte du rapport de M. Guy Cabanel sur la prévention de la récidive : « selon les projections de l’administration pénitentiaire, 79 000 détenus devraient peupler les prisons en l’an 2 000 ». Prévisions ? projections ? 70 000 ?, 79 000 ? […] Il est parfois difficile de faire comprendre aux politiques - ou de faire admettre à ceux qui l’ont bien compris - la différence qui existe entre une projection et une prévision
 ».
   Au 1er janvier 2001, il y avait 47 837 personnes sous écrou. Conséquence du changement (imprévu) de majorité après la dissolution de l’Assemblée nationale en 1997 et la nomination de M. Jospin à Matignon ? Pas si simple puisque la période de déflation rappelée supra avait commencé dès 1996 et se terminera, fin 2001, avant le retour d’une majorité de droite à l’Assemblée nationale, en 2002.  
 Partie II.

 ENJEUX
                  Paris 11 janvier 2 011 (AFP). A l’occasion du 5ème anniversaire de l’adoption des nouvelles règles pénitentiaires européennes par la France et l’ensemble des membres du Conseil de l’Europe, le président de la République, accompagné de la Garde des Sceaux et de la secrétaire d’Etat à l’exécution des mesures et sanctions pénales, a passé trois heures à visiter la prison de La Santé, dans le XIVe arrondissement. L’établissement, inauguré en 1867, a été entièrement rénové. Seule la façade a été maintenue pour sa valeur historique et architecturale.

   Comme dans toutes les prisons françaises,  la vie dans la maison d‘arrêt est désormais alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison (1). En effet, la détention y est gérée de manière à faciliter la réintégration, dans la société libre, des personnes privées de liberté (2). La coopération avec les services sociaux externes et, autant que possible, la participation de la société civile à la vie pénitentiaire, y sont encouragées (3).
   De façon générale, les contacts avec le monde extérieur sont systématiquement favorisés.  Les détenus sont autorisés à communiquer aussi fréquemment que possible - par lettre, par téléphone ou par d’autres moyens de communication - avec leur famille, des tiers et des représentants d’organismes extérieurs, ainsi qu’à recevoir des visites des dites personnes (4).

Toute restriction ou surveillance des communications et des visites nécessaire à la poursuite et aux enquêtes pénales, au maintien du bon ordre, de la sécurité et de la sûreté, ainsi qu’à la prévention d’infractions pénales et à la protection des victimes - y compris à la suite d’une ordonnance spécifique délivrée par une autorité judiciaire - autorise néanmoins un niveau minimal acceptable de contact (5). Les modalités des visites permettent aux détenus de maintenir et de développer des relations familiales de façon aussi normale que possible (6). 

   Tout détenu peut informer immédiatement sa famille de sa détention ou de son transfèrement dans un autre établissement, ainsi que de toute maladie ou blessure grave dont il souffre (7).   

   Enfin, les détenus sont autorisés à communiquer avec les médias, à moins que des raisons impératives ne s’y opposent au nom de la sécurité et de la sûreté, de l’intérêt public ou de la protection des victimes, des autres détenus et du personnel (8).

   Après la démolition de toute la partie supérieure de la prison, et la rénovation complète de la partie basse, chaque détenu est, désormais, logé pendant la nuit dans une cellule individuelle, sauf lorsqu’il est considéré comme préférable pour lui qu’il cohabite avec d’autres détenus (9). Mais une cellule ne peut  être  partagée uniquement si elle est adaptée à un usage collectif et si les détenus concernés sont reconnus aptes à cohabiter (10). Dans la mesure du possible, les détenus doivent alors donner leur accord avant de partager une cellule pendant la nuit (11). Tous les détenus jouissent d’un accès facile à des installations sanitaires hygiéniques et protégeant leur intimité (12).
   Le régime prévu pour toutes les personnes détenues offre un programme d’activités équilibré (13). Il permet à tous de passer chaque jour hors de leur cellule autant de temps que nécessaire pour assurer un niveau suffisant de contacts humains et sociaux (14). Il pourvoit aussi aux besoins sociaux des détenus (15).
             

   Un programme éducatif systématique, comprenant l’entretien des acquis et visant à améliorer le niveau global d’instruction des détenus, ainsi que leurs capacités à mener ensuite une vie responsable et exempte de crime constitue une partie essentielle du régime des détenus condamnés (16). Ils sont tous encouragés à participer aux programmes d’éducation et de formation (17).  Ces programmes sont adaptés à la durée prévue de leur séjour en prison (18). lorsque des détenus condamnés participent à ces programmes pendant les heures de travail, dans le cadre de leur régime planifié, ils sont rémunérés comme s’ils travaillaient (19). 

    Sous réserve des impératifs de bon ordre, de sûreté et de sécurité, les détenus sont autorisés à discuter de questions relatives à leurs conditions générales de détention et communiquent avec les autorités pénitentiaires à ce sujet (20). 
   Précisant que les conditions de détention à la prison de la Santé et la manière dont les détenus sont traités avaient été récemment contrôlées - le rapport, très positif, du contrôleur général a été rendu public (21) en un temps record -  le Président de la République a salué « l’action de  toutes les associations de défense des droits de l’homme qui ont joué, depuis tant d’années, un rôle déterminant pour mobiliser l’opinion publique et inciter les gouvernements à agir. Leur action n’a pas été inutile », ajoutant : « je tiens aussi à saluer le personnel pénitentiaire qui exécute une importante mission de service public. Son recrutement, sa formation et ses conditions de travail lui permettent, enfin, de fournir un haut niveau de prise en charge des personnes détenues digne de notre République » (22). 

   Texte inspiré des règles pénitentiaires  européennes suivantes
 : (1) règle 5, (2) règle 6 , (3) règle 7, (4) règle 24.1, (5) règle 24.2, (6) règle 24.4, (7) règle 24.8, (8) règle 24.12, (9) règle 18.5, (10) règle 18.6, (11) règle 18.7 (12) règle 19.3, (13) règle 25.1, (14) règle 25.2, (15) règle 25.3, (16) règle 106.1, (17) règle 106.2, (18) règle 106.3, (19) règle 105.4, (20) règle 50, (121) règles 93.1 et 93.2, (22) règle 8. 
- Chapitre 5. -

Les règles pénitentiaires européennes. 

Petite chronique d’une application annoncée 

   Le 11 janvier 2006, le Conseil de l’Europe adoptait une nouvelle version des règles pénitentiaires européennes (RPE), texte qui n’avait pas été actualisé depuis 1987
. 
   Le Comité des Ministres « recommande aux gouvernements des Etats membres : 

- de suivre dans l’élaboration de leurs législations ainsi que de leurs politiques et pratiques  des règles contenues dans l’annexe à la présente recommandation qui remplace la Recommandation no R (87) 3 du Comité des Ministres sur les Règles pénitentiaires européennes,

- de s’assurer que la présente recommandation et son exposé des motifs soient traduits
 et diffusés de façon la plus large possible et plus spécifiquement parmi les autorités judiciaires,  le personnel pénitentiaire et les détenus eux-mêmes »
.
Alors que ces nouvelles règles faisaient encore l’objet de consultations dans les Etats membres, Alain Cugno, professeur de philosophie, en avait souligné toute l’importance politique, lors d’une réunion publique du Collectif « Octobre 2001 »
, le 2 décembre 2004, à l’Hôtel de Ville de Paris. Ce colloque, intitulé « Prisons et droits de l’homme : la France contre l’Europe », avait été organisé à l’occasion de la conférence de Rome des directeurs d’administration pénitentiaire (25-27 novembre 2004). Alain Cugno concluait sa brillante analyse du texte provisoire de la façon suivante : « De même que dire le droit consiste souvent à dire « Assez ! » à quelqu’un, pour qu’il ouvre les yeux sur ce qu’il fait, de même il faut dire « Assez ! » à notre manière de considérer la prison. Cette voix ne peut venir que de l’extérieur, il n’y a pas d’autres manières de s’y prendre qui peuvent nous débarrasser de nos œillères. C’est précisément la tâche de ces règles européennes que d’effectuer une telle ouverture du regard ».
 

   5.1 - Cela se passe à Strasbourg

Organisation intergouvernementale créée le 5 mai 1949
, le Conseil de l’Europe a pour objectif de défendre et promouvoir les droits de l’homme, la démocratie pluraliste et l’Etat de droit. C’est aujourd’hui 46 Etats membres, c’est une Europe de plus de 800 millions « d’européens » qui englobe l’Union européenne mais s’étend bien au delà des frontières de « l’Europe de Bruxelles » jusqu’à celles de l’Iran et de l’Irak (la Turquie en est membre depuis 1949) et jusqu’à celles de la Chine (la Fédération de Russie a fait son entrée en 1996).

Celles et ceux qui s’intéressent aux questions pénales connaissent généralement bien ses deux instances phares : la Cour européenne des droits de l’homme (la CEDH) et le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (le CPT).  

La « machine » qui produit conventions et recommandations dans le domaine pénal et de la Justice pénale est nettement moins connue. Ces activités sont impulsées et mises en œuvre par le Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC), instance constituée des 46 délégations gouvernementales des Etats membres qui se réunit en séance plénière, au Palais de l’Europe, à Strasbourg, une fois par an. C’est cette structure - aidée d’un bureau du CDPC - qui va finaliser les recommandations avant qu’elles ne soient définitivement adoptées par le Comité des ministres (ministres des affaires étrangères ou leurs représentants permanents). 

Dans le domaine de l’exécution des mesures et sanctions pénales, en milieu fermé comme en milieu ouvert, les recommandations sont préparées par le Conseil de Coopération pénologique (PC-CP) avant qu’elles ne soient soumises au CDPC. Le PC-CP est constitué de 7 membres élus à titre personnel, mais avec l’accord de leur gouvernement, par le CDPC ; ce sont des hauts fonctionnaires – directeurs généraux des prisons et/ou du milieu ouvert, responsables des politiques pénales – des hauts magistrats ou plus rarement des universitaires. Le Conseil est actuellement présidé par notre collègue Sonja Snacken, professeur de criminologie à l’Université de Bruxelles (VUB), ancienne présidente de la European Society of Criminology (ESC), qui a souvent effectué des missions pour le compte du CPT
.     

   Le rôle du Conseil de coopération pénologique

Pour mener à bien la rédaction d’une recommandation, conformément au mandat qui lui est donné par le CDPC, le Conseil de Coopération pénologique a deux solutions.  La plus économique consiste, pour les 7 membres du  PC-CP à faire le travail eux-mêmes, aidés par un, deux ou trois experts – nommés à titre strictement personnel - qui se trouvent ainsi associés aux deux réunions  par an du Conseil, le temps de l’élaboration de la recommandation. Ce fut le cas pour la recommandation sur le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale comme pour la recommandation sur la libération conditionnelle
. Seconde solution : il demande que soit constitué un « comité ad’hoc » d’experts
 issus d’une quinzaine de pays et chargé de préparer  le texte de la recommandation. C’est la solution qui fut retenue pour la préparation de la recommandation sur les nouvelles règles pénitentiaires comme pour celle relative à la gestion des condamnés à perpétuité et des condamnés à de longues peines
. Qui prend l’initiative d’élaborer une recommandation sur telle ou telle question ? C’est très variable. L’initiative peut venir du Secrétariat général du Conseil de l’Europe (la structure exécutive de l’organisation), elle peut naître au sein du CDPC, portée par telle délégation gouvernementale, ou au sein du bureau du CDPC, groupe restreint qui se réunit plus fréquemment, ou dans le cadre du Conseil de coopération pénologique sur proposition d’un de ses membres, voire d’un expert. 
C’est ainsi que le projet de réécriture des règles pénitentiaires européennes a été présenté par Norman Bishop (Suède), en août 2000
. Après avoir été directeur d’établissement pénitentiaire en Angleterre, Norman Bishop s’est installé en Suède où il a dirigé le centre de recherches sur les prisons et la probation du ministère de la Justice avant d’avoir un rôle majeur dans l’élaboration de nombre de recommandations du Conseil de l’Europe dans le champ de l’exécution des mesures et sanctions pénales. Suite à cette initiative,  plus de 5 années auront été nécessaires  pour que la recommandation soit définitivement adoptée.
Ajoutons à cette description trop rapide, que les fonctionnaires du Secrétariat général (administrateurs, chargés de mission, …) jouent un rôle essentiel dans tout ce processus. Ils assurent la permanence face à des acteurs qui ne sont à Strasbourg que de façon épisodique (au mieux trois à quatre fois par an, pour des séjours de deux à cinq jours). 
5.2 - Vous avez dit  recommandations ?

Une recommandation du Conseil de l’Europe n’est pas un texte contraignant, sur le plan juridique, pour les Etats qui le signent. Rien à voir avec une convention, ou avec une directive adoptée par l’Union européenne. Aussi, la recommandation une fois adoptée par consensus, doit-on s’attendre à des positionnements bien différents de nos gouvernants selon les préoccupations politiciennes du moment, ou plus noblement selon les idéologies qui sous-tendent leurs politiques. Reste qu’adopter une recommandation du Conseil de l’Europe, à Strasbourg, représente un engagement politique fort,  une promesse morale de ne pas prendre, à Londres, Berlin ou Paris, des décisions, sur le plan législatif ou règlementaire, qui aillent à l’encontre  de ce que l’on a recommandé à tous de faire.  

Des textes non diffusés ? 
Jusqu’à une date récente, on trouvait pourtant une constante dans notre pays, au delà des alternances politiques : le peu d’intérêt des parlementaires – dont certains pourtant siègent à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
- comme de l’exécutif pour ce qui se passe à Strasbourg. Ainsi la condition première pour que ces recommandations aient quelques chances d’être suivies d’effet, c’est qu’elles soient connues des membres du Parlement français, des administrations concernées - et ce à tous les niveaux -, de l’ensemble des acteurs du champ pénal, de la « société civile organisée » qui peut jouer le rôle, bénéfique en la circonstance, de groupe de pression, et des citoyens dans leur ensemble. Le Conseil  de l’Europe n’a évidemment les moyens, ni de médiatiser ses travaux, ni d’en assurer une diffusion massive dans l’ensemble des Etats membres, ce qui exigerait d’ailleurs la traduction dans un très grand nombre de langues différentes. A aucun moment du long processus de création, une recommandation ne fait « événement ». Ajoutons que  la présence du siège de l’organisation sur notre territoire ne crée en rien une appétence particulière des médias nationaux.  Aussi la responsabilité de la diffusion des recommandations revient-elle au gouvernement de chaque pays. 
On peut affirmer, sans risque d’être contredit que les gouvernements français successifs, qu’ils soient de gauche ou de droite, n’ont rien fait pour diffuser la recommandation du 30 septembre 1999 sur le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale, rien pour celle du 29 novembre 2000 sur les sanctions et mesures appliquées dans la communauté (Lionel Jospin était premier ministre), rien pour celle du 24 septembre 2003 sur la libération conditionnelle, du 9 octobre 2003 sur la gestion des condamnés à perpétuité et à de longues peines (Jean-Pierre Raffarin était encore à Matignon).

  Mobilisation militante au long cours
   Naturellement des chercheurs ont fait leur travail d’analyse et des associations se sont mobilisées face à l’impéritie de l’Etat. Ainsi la FARAPEJ a-t-elle organisé, en coopération avec l’Association française de criminologie (AFC), un colloque européen, les 23 et 24 novembre 2001, qui s’est tenu dans la salle d’audience de la Cour européenne des droits de l’homme, à Strasbourg, sur le thème « les règles pénitentiaires européennes, un outil pour l’action des associations ». Le 13 décembre 2003, le Collectif « Octobre 2001 », adressait une lettre ouverte à M. Dominique Perben, garde des sceaux, concernant l’application des recommandations de 1999 et de 2003 et demandant une audience. Ce courrier, courtois et documenté, signé par des organisations représentant des dizaines de milliers d’adhérents, restera sans réponse
. 
  En 2004, nous l’avons rappelé supra, le collectif « Octobre 2001 » a continué à prendre nombre d’initiatives pour faire en sorte que l’on parle et que l’on débatte des orientations définies par le Conseil de l’Europe. Le 16 janvier 2005, le collectif rédigeait une Lettre ouverte au Président de la République concernant les recommandations du Conseil de L’Europe sur la libération conditionnelle et la gestion des condamnés à de longues peines. Une délégation était reçue le 18 février 2005, au Palais de l’Elysée par M. Christian Melottée, conseiller technique chargé de la Justice. Le 2 mars 2005, une délégation était reçue par M. Patrice Molle, directeur de l’administration pénitentiaire, sur les nouvelles règles pénitentiaires européennes, en cours d’élaboration
.
   Le 5 janvier 2006, soit quelques jours avant l’adoption des règles par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, une délégation du Collectif « Octobre 2001 » était reçue au cabinet du Garde des Sceaux, M. Pascal Clément, pour demander la diffusion par le Ministère de la Justice des règles et l’ouverture d’un large débat public concernant les problèmes posés par leur application en France. 

   Lors de leur adoption,  les règles ne feront l’objet d’aucune communication de la part de la Chancellerie.  Aussi, le 12 janvier, le collectif « Octobre 2001 » diffusait-il  le communiqué de presse suivant : Le comité des Ministres du Conseil de l’Europe, réuni le 11 janvier 2006, vient d’adopter  la nouvelle version des « Règles pénitentiaires européennes ». La version précédente datait du 12 février 1987
. C’est un long chantier de 5 années d’études, de  consultations et de discussions entre les 46 Etats membres qui s’achève sur ce consensus.  Le gouvernement français tiendra-t-il les  engagements politiques et diplomatiques qu’il vient de prendre par l’intermédiaire de son représentant au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ? Le Collectif « Octobre 2001 » refuse qu’il en soit de ce texte, qui revêt une grande importance pour les droits de l’Homme, comme des recommandations précédentes, ignorées sinon dénigrées par le pouvoir exécutif comme par la majorité parlementaire : recommandation du 30 septembre 1999 sur « le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale », recommandation du 24 septembre 2003 sur « la libération conditionnelle », recommandation du 9 octobre 2003 sur « La gestion des condamnés à perpétuité et autres condamnés à de longues peines par les administrations pénitentiaires ?

Le gouvernement doit mettre en cohérence la condition pénitentiaire en France avec les règles  qui viennent d’être adoptées à Strasbourg. La « société civile organisée » militant pour les droits de l’Homme et toutes les forces de progrès doivent se mobiliser  dans ce but. Le Collectif « Octobre 2001 » fort de la diversité  et de la représentativité de ses membres y prendra toute sa part : le travail est immense et urgent.
    Le 16 mars 2006, la Délégation régionale de Lyon de l’Association française de criminologie organisait un colloque, en coopération avec l’Université Jean Moulin Lyon 3, sur les RPE avec M. André Vallotton, membre du Conseil de coopération pénologique du Conseil de l’Europe, des universitaires, des magistrats et des représentants de l’administration pénitentiaire. Le 1er et 2 avril 2006, le GENEPI organisait pour ses 30 ans, en présence de 800 participants, un colloque européen sur le thème « les prisons françaises face à l’Europe » ouvert par M. Claude d’Harcourt directeur de l’administration pénitentiaire, M. Robert Badinter le clôturant. Le GENEPI assurait, dans la foulée, la première publication des nouvelles RPE
. 
   Enfin, les 4 et 5 avril, le Club social-démocrate DES Maintenant en Europe, invitait M. Norman Bishop à Paris, et lui rendait hommage, en présence de Mme Catherine Lalumière, présidente de la maison de l’Europe à Paris, et ancienne Secrétaire générale du Conseil de l’Europe, de M. Frank Belfrage, ambassadeur de Suède en France et d’un représentant de la Direction de l’administration pénitentiaire française : réunion de presse tenue à la Maison de l’Europe de Paris sur le thème « Les règles pénitentiaires européennes vues de Suède »,
 puis colloque « sur « La participation des personnes détenues à l’organisation de la vie en détention. Principes et réalités dans différents pays européens »
.

***

   A la suite des états généraux de la condition pénitentiaire organisés par l’Observatoire international des prisons (OIP), l’organisation avait interpellé les différents candidats à l’élection présidentielle. Les réponses étaient rendues publiques le 16 janvier 2007. Dans sa réponse, M. Nicolas Sarkozy prenait l’engagement suivant : « Les règles pénitentiaires érigées par le Conseil de l’Europe indiquent les normes considérées comme indispensables. A nous de les appliquer. Une loi pénitentiaire doit préciser les missions de l’administration pénitentiaire et les conditions générales de détention ». 
   S’il était élu, la « feuille de route » du candidat de la droite, en matière pénitentiaire, avait le mérite de la clarté : l’application de la recommandation adoptée un an plus tôt par le Conseil de l’Europe.
- Chapitre 6. -

Une charte pour l’action

   Nous l’avons rappelé au début de ce rapport, la Direction de l’Administration pénitentiaire, sous l’autorité de M. Claude d’Harcourt, allait, sans tarder, prendre à « bras le corps » la question des RPE : publication des règles et d’une partie du commentaire qui les accompagne, en août 2006, largement diffusée dans les services, remise, à chaque agent pénitentiaire, d’un petit fascicule consignant des extraits des recommandations, détermination, par une mission d’étude,  d’actions prioritaires autour de 8 règles « représentant un réel enjeux pour l’évolution des établissements pénitentiaires », expérimentation des orientations retenues dans 67 sites pilotes avant leur généralisation,  prévue pour 2008, à tous les établissements, etc.

   Les règles sont présentées sous neuf chapitres : I. Principes fondamentaux, II. Conditions de détention, III. Santé, IV. Bon ordre, V. Direction et personnel, VI. Inspection et contrôle, VII. Prévenus, VIII. Objectifs du régime des détenus condamnés, IX. Mise à jour des règles. 

   Dans le document de présentation des 108 RPE, l’administration pénitentiaire dresse, en annexe, deux listes d’importance : A. la liste des « règles non reconnues par le droit français » et  B. la liste des « règles reconnues mais d’application difficile ». Aucune des règles du chapitre I. qui constituent des « principes fondamentaux », n’est retenue dans ces listes, à l’exception du principe n°9 :
Règle 1. - Les personnes privées de liberté doivent être traitées dans le respect des droits de l’homme.

Règle 2.  - Les personnes privées de liberté conservent tous les droits qui ne leur ont pas été retirés selon la loi par la décision les condamnant à une peine d’emprisonnement ou les plaçant en détention provisoire.

Règle 3. - Les restrictions imposées aux personnes privées de liberté doivent être réduites au strict nécessaire et doivent être proportionnelles aux objectifs légitimes pour lesquelles elles ont été imposées. 
Règle 4. - Le manque de ressources ne saurait justifier des conditions de détention violant les droits de l’homme.

Règle 5. - La vie en prison est alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison. 

Règle 6. - Chaque détention est gérée de manière à faciliter la réintégration dans la société libre des personnes privées de liberté.

 

Règle 7. - La coopération avec les services sociaux externes et, autant que possible, la participation de la société civile à la vie pénitentiaire doivent être encouragées. 

Règle 8. - Le personnel pénitentiaire exécute une importante mission de service public et son recrutement, sa formation et ses conditions de travail doivent lui permettre de fournir un haut niveau de prise en charge des détenus.

Règle 9. - Toutes les prisons doivent faire l’objet d’une inspection gouvernementale régulière ainsi que du contrôle d’une autorité indépendante.
   La règle 9, nous l’avons rappelé, fait l’objet du projet de loi,  adopté  récemment au Sénat,  sur le contrôleur général des lieux de privation de liberté. Nous y reviendrons. Quant aux autres principes, leur application concrète dans les prisons françaises est entravée par nombre de règles non reconnues par le droit français ou reconnues mais « d’application difficile », pour ne pas dire impossible compte tenu de l’état d’une partie du parc pénitentiaire et du niveau de surpeuplement dans les maisons d‘arrêt. Reste que ces principes doivent, évidemment, être intégrés à la prochaine loi pénitentiaire. 
   6.1 - Règles non reconnues par le droit français d’après l’administration pénitentiaire
   La liste A des « règles non reconnues par le doit français » est constituée des 10 règles suivantes dont les deux premières concernent le contrôle extérieur des prisons. 
Règle 9. - Toutes les prisons doivent faire l’objet d’une inspection gouvernementale régulière ainsi que du contrôle d’une autorité indépendante.
Règle 93.1 - Les conditions de détention et la manière dont les détenus sont traités doivent être contrôlées par un ou des organes indépendants, dont les conclusions doivent être rendues publiques. 
Règle 17.3 - Dans la mesure du possible les détenus doivent être consultés concernant leur répartition initiale et concernant chaque transfèrement ultérieur d’une prison à une autre.

Règle 18.9 - Il peut être dérogé aux dispositions de la règle 18.8
 en matière de séparation des détenus afin de permettre à ces derniers de participer ensemble à des activités organisées. Cependant les groupes visés doivent toujours être séparés la nuit, à moins que les intéressés ne consentent à cohabiter et que les autorités pénitentiaires estiment que cette mesure s’inscrit dans l’intérêt de tous les détenus concernés. 

Règle 24.1 - Les détenus doivent être autorisés à communiquer aussi fréquemment que possible – par lettre, par téléphone ou par d’autres moyens de communication – avec leur famille, des tiers et des représentants d’organismes extérieurs, ainsi qu’à recevoir des visites des dites personnes.

Règle 24.12 - Les détenus doivent être autorisés à communiquer avec les médias, à moins que des raisons impératives ne s’y opposent au nom de la sécurité et de la sûreté, de l’intérêt public ou de la protection des victimes, des autres détenus et du personnel.
Règle 99. - A moins qu’une autorité judiciaire n’ait, dans un cas individuel, prononcé une interdiction spécifique pour une période donnée, les prévenus :
a. doivent pouvoir recevoir des visites et être autorisés à communiquer avec leur famille et d’autres personnes dans les mêmes conditions que les détenus condamnés ;
b. peuvent recevoir des visites supplémentaires et aussi accéder plus facilement aux autres formes de communication.

c. doivent avoir accès aux livres, journaux et autres moyens d’information.
Règle 50. - Sous réserve des impératifs de bon ordre, de sûreté et de sécurité, les détenus doivent être autorisés à discuter de questions relatives à leurs conditions générales de détention et doivent être encouragés à communiquer avec les autorités pénitentiaires à ce sujet.

Règle 54.8 - Tous les détenus doivent assister à la fouille de leurs effets personnels, à moins que les techniques de fouille ou le danger potentiel que cela représente pour le personnel ne l’interdise.
Règle 60.4 - La sanction ne peut pas consister en une interdiction totale des contacts avec la famille.
   Nous laisserons à nos collègues juristes, spécialistes du droit pénitentiaire, le soin d’évaluer la pertinence de cette liste et son exhaustivité (non revendiquée, d’ailleurs, dans sa présentation par l’administration pénitentiaire). Nous reviendrons ultérieurement sur la règle 50 qui nous parait fondamentale : elle concerne, de fait, la question de la participation des personnes détenues à l’organisation de la détention. Actuellement, en droit interne, il n’existe pas de droit d’expression collective des détenus. Aussi faudra-t-il, dans le cadre de la loi pénitentiaire,   traduire ces règles, dans notre droit positif, pour reprendre l’expression de la Garde des Sceaux lors de l’installation du COR.
   6.2 - Règles reconnues mais d’application difficile d’après l’administration pénitentiaire
   La liste B des règles reconnues par le droit français mais « d‘application difficile » comprend aussi 10 règles.
Règle 15.2 - Au moment de l’admission, chaque détenu doit recevoir les informations prévues à la Règle 30
.

Règle 30.1 - Lors de son admission et ensuite aussi souvent que nécessaire, chaque détenu doit être informé par écrit et oralement - dans une langue qu’il comprend - de la réglementation relative à la discipline, ainsi que de ses droits et obligations en prison.

Règle 38.3 - Les besoins linguistiques doivent être couverts en recourant à des interprètes compétents et en remettant des brochures d’information rédigées dans les différentes langues parlées dans chaque prison.

Règle 59. - Tout détenu accusé d’une infraction disciplinaire doit :

a. être informé rapidement, dans une langue qu’il comprend et en détail, de la nature des accusations portées contre lui ;

b. disposer d’un délai et de moyens suffisants pour préparer sa défense ;

c. être autorisé à se défendre seul ou avec une assistance judiciaire, lorsque l’intérêt de la justice l'exige ;

d. être autorisé à demander la comparution de témoins et à les interroger ou à les faire interroger ;
e. bénéficier de l’assistance gratuite d’un interprète s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue utilisée pendant l’audience.
Règle 18.1 - Les locaux de détention et, en particulier, ceux qui sont destinés au logement des détenus pendant la nuit, doivent satisfaire les exigences de respect de la dignité humaine et, dans la mesure du possible, de la vie privée, et répondre aux conditions minimales requises en matière de santé et d’hygiène, compte tenu des conditions climatiques, notamment en ce qui concerne l’espace au sol, le volume d’air, l’éclairage, le chauffage et l’aération.

Règle 18.2 - Dans tous les bâtiments où des détenus sont appelés à vivre, à travailler ou à se réunir :
a. les fenêtres doivent être suffisamment grandes pour que les détenus puissent lire et travailler à la lumière naturelle dans des conditions normales et pour permettre l’entrée d’air frais, sauf s’il existe un système de climatisation approprié ;

b. la lumière artificielle doit être conforme aux normes techniques reconnues en la matière ;

c. un système d’alarme doit permettre aux détenus de contacter le personnel immédiatement.
Règle 18.5 - Chaque détenu doit en principe être logé pendant la nuit dans une cellule individuelle, sauf lorsqu’il est considéré comme préférable pour lui qu’il cohabite avec d’autres détenus. 
Règle 96. - Autant que possible, les prévenus doivent avoir le choix de disposer d’une cellule individuelle, sauf s’il est considéré comme préférable qu’ils cohabitent avec d’autres prévenus ou si un tribunal a ordonné des conditions spécifiques d’hébergement. 

Règle 18.8 - La décision de placer un détenu dans une prison ou une partie de prison particulière doit tenir compte de la nécessité de séparer :

a. les prévenus des détenus condamnés ;
b. les détenus de sexe masculin des détenus de sexe féminin ;

c. les jeunes détenus adultes des détenus plus âgés.
Règle 104.1 -Dans la mesure du possible et sous réserve des exigences de la Règle 17
, une répartition des différentes catégories de détenus entre diverses prisons ou des parties distinctes d’une même prison doit être effectuée pour faciliter la gestion des différents régimes.
   Ces règles concernent, pour l’essentiel, la répartition et les locaux de détention pour les condamnés et pour les prévenus. Leur non application renvoie à la vétusté de certains établissements ou au surpeuplement. Mais il est aussi question de l’admission des détenus, de leur information, des besoins linguistiques des détenus étrangers, de la discipline et des sanctions.
   6.3  - Les priorités de l’Administration  pénitentiaire
   Une troisième liste (C) a  été dressée par l’administration pénitentiaire, constituée du 8 règles « présentant un réel enjeu pour l’évolution des établissements pénitentiaires et plus particulièrement pour l’amélioration de la prise ne charge des détenus condamnés exécutant leur peine en maison d’arrêt, dans l’attente soit d’une affectation en établissement pour peine, soit d’une libération ou d‘un aménagement de peine »
.

Règle 16. - Dès que possible après l’admission :

a. les informations relatives à l’état de santé du détenu doivent être complétées par un examen médical conformément à la règle 42 [voir infra] ;  

b. le niveau de sécurité applicable à l’intéressé doit être déterminé conformément à la règle 51 [voir infra] ;

c. le risque que fait peser l’intéressé doit être déterminé conformément à la règle 52 [voir infra] ;

d. toute information existante sur la situation sociale du détenu doit être évaluée de manière à traiter ses besoins personnels et sociaux immédiats ; 
e. concernant les détenus condamnés, les mesures requises doivent être prises afin de mettre en place des programmes conformément à la Partie VIII des présentes règles [voir infra].

Règle 17.2 - La répartition doit aussi prendre en considération les exigences relatives à la poursuite et aux enquêtes pénales, à la sécurité et à la sûreté, ainsi que la nécessité d’offrir des régimes appropriés à tous les détenus.

Règle 103.2 - Dès que possible après l’admission, un rapport complet doit être rédigé sur le détenu condamné décrivant sa situation personnelle, les projets d’exécution de peine qui lui sont proposés et la stratégie de préparation à sa sortie.

Règle 70.3 - En cas de rejet de sa requête ou de sa plainte, les motifs de ce rejet doivent être communiqués au détenu concerné et ce dernier doit pouvoir introduire un recours devant une autorité indépendante.

Règle 24.4 - Les modalités des visites doivent permettre aux détenus de maintenir et de développer des relations familiales de façon aussi normale que possible. 

Règle 52.4 - Les détenus doivent être en mesure de contacter le personnel à tout instant, y compris la nuit.

Règle 72.1 - Les prisons doivent être gérées dans un cadre éthique soulignant l’obligation de traiter tous les détenus avec humanité et de respecter la dignité inhérente à tout être humain.

Règle 90.1 - Les autorités pénitentiaires doivent informer continuellement le public du rôle joué par le système pénitentiaire et du travail accompli par son personnel, de manière à mieux faire comprendre l’importance de sa contribution à la société.
   La règle 16, retenue dans les priorités de l’administration pénitentiaire, fait, elle-même, référence aux règles 42, 51 et 52 mais aussi à toute la partie VIII. Objectif du régime des détenus condamnés (Règles 102, 103, 104, 105,106 et 107).

Devoir du médecin

Règle 42.1 - Le médecin ou un (e) infirmier (ère) qualifié (e) dépendant de ce médecin, doit voir chaque détenu le plus tôt possible après son admission et doit l’examiner, excepté si cela n’est manifestement pas nécessaire. 

Règle 42.2 - Le médecin, ou un (e) infirmier (ère) qualifié (e) dépendant de ce médecin doit examiner les détenus s’ils le demandent avant leur libération et doit sinon examiner les détenus aussi souvent que nécessaire.
Règle 42.3 - Lorsqu’il examine un détenu, le médecin ou un (e) infirmier (ère) qualifié (e) doit accorder une attention particulière :

a. au respect des règles ordinaires du secret médical ;

b. au diagnostic des maladies physiques ou mentales et aux mesures requises par leur traitement et par la nécessité de continuer un traitement médical existant ;

c. à la consignation et au signalement aux autorités compétentes de tout signe ou indication permettant de penser que des détenus auraient pu subir des violences ;  
d. aux symptômes de manque consécutifs à une consommation de stupéfiants, de médicaments ou d’alcool ;

e. à l’identification de toute pression psychologique ou autre tension émotionnelle due à la privation de liberté ;

f. à l’isolement des détenus suspectés d’être atteints de maladies infectieuses ou contagieuses, pendant la période où ils sont contagieux, et à l’administration d’un traitement approprié aux intéressés ;

g. au non isolement des détenus pour la seule raison qu’ils sont séropositifs ;

h. à l’identification des problèmes de santé physique ou mentale qui pourraient faire obstacle à la réinsertion de l’intéressé après sa libération ;

i. à la détermination de la capacité de l’intéressé à travailler et à faire de l’exercice ;

j. à la conclusion d’accords avec les services de la collectivité afin que tout traitement psychiatrique ou médical indispensable à l’intéressé puisse être poursuivi après sa libération, si le détenu donne son consentement à cet accord.

Sécurité 

Règle 51.1 - Les mesures de sécurité appliquées aux détenus individuels doivent correspondre au minimum requis pour assurer la sécurité de leur détention.

Règle 51.2 - La sécurité assurée par des barrières physiques et autres moyens techniques doit être complétée par une sécurité dynamique assurée par des membres du personnel connaissant bien les détenus dont ils ont la charge.

Règle 51.3 - Aussi rapidement que possible après son admission, chaque détenu doit être évalué afin de déterminer :

a. le risque qu’il ferait peser sur la collectivité en cas d’évasion ;

b. la probabilité qu’il tente de s’évader seul ou avec l’aide de complices extérieurs.

Règle 51.4 - Chaque détenu est ensuite soumis à un régime de sécurité correspondant au niveau de risque identifié.

Règle 51.5 - Le niveau de sécurité nécessaire doit être réévalué régulièrement pendant la détention de l’intéressé.

Sûreté

Règle 52.1 - Aussi rapidement que possible après son admission, chaque détenu doit être évalué afin de déterminer s’il pose un risque pour la sécurité des autres détenus, du personnel pénitentiaire ou des personnes travaillant dans la prison ou la visitant régulièrement, ainsi que pour établir s’il  présente un risque pour lui-même.
Règle 52.2 - Des procédures doivent être mises en place pour assurer la sécurité des détenus, du personnel pénitentiaire et de tous les visiteurs, ainsi que pour réduire au minimum les risques de violences et autres incidents qui pourraient menacer la sécurité. 

Règle 52.3 - Tous les efforts possibles doivent être déployés pour permettre aux détenus de participer pleinement et en toute sécurité aux activités journalières.

Règle 52.4 - Les détenus doivent être en mesure de contacter le personnel à tout instant, y compris la nuit.

Règle 52.5  - Le droit interne en matière de santé et de sécurité doit s’appliquer également dans les prisons.

VIII. Objectif du régime des détenus condamnés
102.1 -
Au delà des règles applicables à l’ensemble des détenus, le régime des détenus condamnés doit être conçu pour leur permettre de mener une vie responsable et exempte de crime.

102. 2 - La privation de liberté constituant une punition en soi, le régime des détenus condamnés ne doit pas aggraver les souffrances inhérentes à l’emprisonnement.

Application du régime des détenus condamnés

Règle 103.1 -
Le régime des détenus condamnés doit commencer aussitôt qu’une personne a été admise en prison avec le statut de détenu condamné, à moins qu’il n’ait déjà été entamé avant.
Règle 103.2
- Dès que possible après l’admission, un rapport complet doit être rédigé sur le détenu condamné décrivant sa situation personnelle, les projets d’exécution de peine qui lui sont proposés et la stratégie de préparation à sa sortie.

Règle 103.3 - Les détenus condamnés doivent être encouragés à participer à l’élaboration de leur propre projet d’exécution de peine.

Règle 103.4 - 
Le dit projet doit prévoir dans la mesure du possible :

a. un travail,

b. un enseignement,

c. d’autres activités,

d. une préparation à la libération.

Règle 103.5 - 
Le régime des détenus condamnés peut aussi inclure un travail social, ainsi que l’intervention de médecins et de psychologues.  

Règle 103.6 - 
Un système de congé pénitentiaire doit faire partie intégrante du régime des détenus condamnés.

Règle 103.7 - 
Les détenus qui le désirent peuvent participer à un programme de justice restauratrice et réparer les infractions qu’ils ont commises.

Règle 103.8 - 
Une attention particulière doit être apportée au projet d’exécution de peine et au régime des détenus condamnés à un emprisonnement à vie ou de longue durée.

Aspects organisationnels de l’emprisonnement des détenus condamnés

Règle 104.1 - 
Dans la mesure du possible et sous réserve des exigences de la Règle 15, une répartition des différentes catégories de détenus entre diverses prisons ou des parties distinctes d’une même prison doit être effectuée pour faciliter la gestion des différents régimes.

Règle 104.2 - 
Des procédures doivent être prévues pour établir et réviser régulièrement les projets individuels des détenus après examen des dossiers pertinents et consultation approfondie du personnel concerné et, dans la mesure du possible, participation des détenus concernés.

Règle 104.3 - Chaque dossier doit inclure les rapports du personnel directement responsable du détenu en cause. 

Travail des détenus condamnés

Règle 105.1 - 
Un programme systématique de travail doit contribuer à atteindre les objectifs poursuivis par le régime des détenus condamnés. 

Règle 105.2 -
Les détenus condamnés n’ayant pas atteint l’âge normal de la retraite peuvent être soumis à l’obligation de travailler, compte tenu de leur aptitude physique et mentale telle qu’elle a été déterminée par le médecin.

Règle 105.3 - 
lorsque des détenus condamnés sont soumis à une obligation de travailler, les conditions de travail doivent être conformes aux normes et aux contrôles appliqués à l’extérieur. 

Règle 105.4 - 
lorsque des détenus condamnés participent à des programmes éducatifs ou autres pendant les heures de travail, dans le cadre de leur régime planifié, ils doivent être rémunérés comme s’ils travaillaient.  

Règle 105.5 -
lorsque des détenus condamnés travaillent, une portion de leur rémunération ou de leurs économies peut être affectée à la réparation des dommages qu’ils ont occasionnés, si un tribunal l’a ordonné ou que le détenu y consente.

éducation des détenus condamnés

Règle 106.1 -
Un programme éducatif systématique, comprenant l’entretien des acquis et  visant à améliorer le niveau global d’instruction des détenus, ainsi que leurs capacités à mener ensuite une vie responsable et exempte de crime doit constituer une partie essentielle du régime des détenus condamnés.

Règle 106. 2. - Tous les détenus condamnés doivent être encouragés à participer aux programmes d’éducation et de formation. 

Règle 106. 3 - Les programmes éducatifs des détenus condamnés doivent être adaptés à la durée prévue de leur séjour en prison. 

Libération des détenus condamnés

Règle 107.1 -
Les détenus condamnés doivent être aidés, au moment opportun et avant leur libération, par des procédures et des programmes spécialement conçus pour leur permettre de faire la transition entre la vie carcérale et une vie respectueuse du droit interne au sein de la collectivité.

Règle 107.2 - 
Concernant plus spécialement les détenus condamnés à des peines de plus longue durée, des mesures doivent être prises pour leur assurer un retour progressif à la vie en milieu libre. 

Règle 107. 3 - Ce but peut être atteint grâce à un programme de préparation à la libération, ou à une libération conditionnelle sous contrôle assortie d’une assistance sociale efficace.

Règle 107.4 - 
Les autorités pénitentiaires doivent travailler en étroite coopération avec les services sociaux et les organismes qui accompagnent et aident les détenus libérés à retrouver une place dans la société, en particulier en renouant avec la vie familiale et en trouvant un travail.

Règle 107.5 - Les représentants de ces services ou organismes sociaux doivent pouvoir se rendre dans la prison autant que nécessaire et s’entretenir avec les détenus afin de les aider à préparer leur libération et à planifier leur assistance postpénale.

   Vaste programme…

   6.4  -  Autres règles essentielles 
Au delà des 9 principes fondamentaux - qui comprennent la nécessité d’un contrôle extérieur indépendant -  26 règles ont été citées totalement ou partiellement, directement ou indirectement dans les listes A, B et C dressées par l’administration pénitentiaire : Règles 15 - 16 - 17 - 18 - 24 - 30 - 38 - 42 - 50 - 51 - 52 - 54 - 59 - 60 - 70 - 72 - 90 - 93 - 96 - 99 - 102 - 103 - 104 - 105 -106 et 107.

Qu’en est-il de tous les autres ? Sont-elles reconnues, en droit français, et appliquées sans difficultés particulières ? Nous ne tenterons pas de répondre à cette question qui dépasse nos compétences. Signalons seulement quelques règles dont il n’a pas été question supra et qui nous paraissent essentielles. Elles sont issues du chapitre II. Conditions de détention. 

Répartition et locaux  de détention 

Règle 18. 6 - Une cellule doit être partagée uniquement si elle est adaptée à un usage collectif et doit être occupée par des détenus reconnus aptes à cohabiter. 
Règle 18.7 - Dans la mesure du possible, les détenus doivent pouvoir choisir avant d’être contraints de partager une cellule pendant la nuit.
Hygiène  

Règle 19.3 - Les détenus doivent jouir d’un accès facile à des installations sanitaire hygiéniques et protégeant leur intimité.

Contacts avec le monde extérieur

Règle 24.2 - Toute restriction ou surveillance des communications et des visites nécessaire à la poursuite et aux enquêtes pénales, au maintien du bon ordre, de la sécurité et de la sûreté, ainsi qu’à la prévention d’infractions pénales et à la protection des victimes – y compris à la suite d’une ordonnance spécifique délivrée par une autorité judiciaire – doit néanmoins autoriser un niveau minimal acceptable de contact. 

Règle 24.8 - Tout détenu doit avoir le droit d’informer immédiatement sa famille de sa détention ou de son transfèrement dans un autre établissement, ainsi que de toute maladie ou blessure grave dont il souffre.

Régime pénitentiaire 

Règle 25. 1 -  Le régime prévu pour tous les détenus doit offrir un programme d’activités équilibré. 
Règle 25. 2 - Ce régime doit permettre à tous les détenus de passer chaque jour hors de leur cellule autant de temps que nécessaire pour assurer un niveau suffisant de contacts humains et sociaux.  
Règle 25. 3 - Ce régime doit aussi pourvoir aux besoins sociaux des détenus.

- Chapitre 7. -

Retour sur le futur

Nous voudrions revenir sur sept questions clefs auxquelles les pouvoirs publics devront répondre pour que la prochaine loi pénitentiaire respecte bien l’esprit des règles pénitentiaires européennes, qu’elle ne soit pas une loi « a minima », pour reprendre l’expression  de Jean-René Lecerf, sénateur UMP du Nord
et qu’elle soit applicable et effectivement appliquée dans des délais raisonnables
. 
7. 1 -  Le contrôle extérieur des prisons 

La règle 92, sous le titre Inspection gouvernementale, précise  : « Les prisons doivent être inspectées régulièrement par un organisme gouvernemental, de manière à vérifier si elles sont gérées conformément aux normes juridiques nationales et internationales, et aux dispositions des présentes Règles ». Et dans la règle 93, sous le titre Contrôle indépendant  : 93.1 « Les conditions de détention et la manière dont les détenus sont traités doivent être contrôlées par un ou des organes indépendants, dont les conclusions doivent être rendues publiques. 93.2 Ces organes de contrôle indépendants doivent être encouragés à coopérer avec les organismes internationaux légalement habilités à visiter les prisons ». 

Nous avions proposé que ce contrôle indépendant soit confié à la Commission nationale de déontologie de la sécurité, autorité administrative indépendante, créé par la loi 2000-494 du 6 juin 2000. Ses compétences auraient été élargies et ses moyens de son fonctionnement assurés. Cette solution n’a pas été retenue par la garde des Sceaux qui a préféré créer une nouvelle instance. 
Rappelons que la question du « contrôle extérieur » a été  instruite, de façon très approfondie par la commission mise en place par Mme Elisabeth Guigou alors Garde de Sceaux et présidée par Guy Canivet, premier président de la Cour de cassation. Son rapport fut déposé en mars 2000
. Sept ans plus tard,  il était temps d’agir, d’autant plus que la France a signé, le 16 septembre 2005, à l’occasion de la 60ème session de l'Assemblée générale de l'ONU, le Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture. Il prévoit un système d’inspections régulières des lieux de détention afin de prévenir des pratiques abusives et d’améliorer les conditions de détention.  

Lors de la séance publique du 31 juillet 2007, le Sénat a adopté, à l’unanimité des votes exprimés, l’opposition de gauche s’abstenant, le texte proposé par Mme Rachida Dati, mais après l’avoir amendé sur des points essentiels. 
- Nomination du contrôle général. Dans le projet du Gouvernement, le contrôleur était « nommé par décret » (Article 2.). Par un amendement adopté à l’unanimité contre l’avis du Gouvernement, le Sénat a imposé que le contrôleur soit « nommé par décret du Président de la République, après avis de la commission compétente de chaque assemblée ». L’opposition  de la Garde des Sceaux à cet amendement est assez incompréhensible. 

- Condition des visites. Dans le projet de Mme Dati, l’article 6 était ainsi formulé : « Avant toute visite, le contrôleur général informe les autorités responsables du lieu de privation de liberté. Toutefois, il peut décider de procéder à une visite sans préavis lorsque les circonstances particulières l’exigent ». Avec, pour cet amendement, l’accord de la Garde des Sceaux, les sénateurs ont inversé le principe : les visites sans information préalable deviennent la règle. Mais les autorités responsables du lieu de privation de liberté pourront s’opposer aux visites du contrôleur pour « des motifs graves liés à la défense nationale, à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou des troubles sérieux dans les établissements où la visite doit avoir lieu ».  Ces restrictions ont été contestées par l’opposition et une partie de la majorité. Il en est de même des empêchements d’accéder à telle ou telle information dont le caractère est considéré comme secret, le dernier alinéa de l’article  6 n’étant pas modifié. 
- Compte rendu des visites. L’article 7 concernant ce point a aussi été largement modifié par les sénateurs. Dans son rapport de visite, le contrôleur général pourra demander expressément au Ministre concerné de faire des observations qui seront annexées. 

   Le projet de loi sera discuté, en septembre, à l’Assemblée nationale. La question sera alors  de savoir si la majorité de droite va poursuivre le travail engagé par le Sénat et renforcer compétences et moyens du Contrôleur général ou si elle décide de revenir à un projet a minima. Son attitude sera une indication politique d’importance pour l’avenir de la prochaine loi pénitentiaire. 
7.2 - Des hommes et des femmes debout
Sous le titre Régime pénitentiaire, la règle 25 comprend  les points  suivants : 1. « Le régime prévu pour tous les détenus doit offrir un programme d’activités équilibré. 2. Ce régime doit permettre à tous les détenus de passer chaque jour, hors de leur cellule, autant de temps que nécessaire pour assurer un niveau suffisant de contacts humains et sociaux. 3. Ce régime doit aussi pourvoir aux besoins sociaux des détenus. » 
   Dans les prisons françaises, il y a urgence à  lutter contre l’oisiveté en détention. Chaque personne détenue devrait pouvoir bénéficier d’une, au moins, des solutions suivantes : a. un emploi, b. une formation générale et/ou professionnelle, c. des activités culturelles et/ou de formation à la citoyenneté. Pour chacune de ces activités, les personnes détenues (prévenues ou condamnées) devraient recevoir une rémunération et/ou un revenu minimum de préparation à la sortie (RMPS), naturellement calculés en fonction des ressources dont ils disposent. Cette proposition pourra paraître à certains comme, au mieux, utopique. Elle avait été rendue publique dans une tribune que nous avions cosignée, dans Le Monde, avec Mme Christine Boutin, alors députée des Yvelines (UMP) et aujourd’hui Ministre du gouvernement Fillon
. Nous souhaiterions que cette proposition soit examinée et évaluée par les autorités compétentes.
   Ce revenu pour tous ne serait-il pas nécessaire afin de réduire certaines contradictions qui pourraient découler  de l’application de la règle 105. 4 ? Cette règle précise que  « lorsque des détenus condamnés participent à des programmes éducatifs ou autres pendant les heures de travail, dans le cadre de leur régime planifié, ils doivent être rémunérés comme s’ils travaillaient ». 

7. 3 - L’exercice de la citoyenneté en détention  
Dans une des premières étapes de la réécriture des RPE, on a pu lire ceci : « Sous réserve des impératifs de bon ordre, de sûreté et de sécurité, les détenus doivent être autorisés à se réunir pour débattre de questions d’intérêt commun. Les autorités pénitentiaires doivent encourager les comités représentant les détenus  à communiquer avec elles concernant les modalités de l’emprisonnement ». 
Une telle rédaction, proposée par le Conseil de coopération pénologique, formé, rappelons le, de personnalités de haut rang de sept pays européens a dû effrayer, par son audace, plus d’un gouvernement (dont le notre). La version définitive de la règle 50 est plus  soft. Sous le titre Bon ordre. Approche générale, on trouve cette recommandation : « Sous réserve des impératifs de bon ordre, de sûreté et de sécurité, les détenus doivent être autorisés à discuter de questions relatives à leurs conditions générales de détention et doivent être encouragés à communiquer avec les autorités pénitentiaires à ce sujet ».
 Peu importe la façon de l’exprimer : il nous paraît impératif de créer, dans la loi et dans les faits, les conditions d’une véritable participation des détenus à l’organisation de la vie en détention, en s’inspirant de ce qui se fait chez nos partenaires européens. 
 Il s’agit là d’un sujet  tabou en France : la question fut pourtant abordée au sein du Conseil d’orientation stratégique (COS) constitué, en 2001, par Mme Marylise Lebranchu, alors Ministre de la Justice, en vue de la préparation de la loi pénitentiaire. Mais, dans la dernière version de ce qui est resté à l’état de proposition, on  trouve peu d’avancée réelle sur le sujet
. L’article 54 concernant le travail des personnes détenues indique que « 1. Les personnes détenues peuvent s’exprimer sur le contenu, les conditions d‘exercice et l’organisation de leur travail lors de réunions organisées sur le lieu de travail par le chef d’établissement en liaison avec le responsable de l’organisation du travail. 2. Elles participent ainsi à la définition des actions à mettre en oeuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation de l’activité et la qualité de la production de l’unité de travail où elles sont affectées. 2. Les opinions que les personnes émettent à cette occasion ne peuvent motiver une quelconque sanction ou une rupture du contrat de travail en détention».
Dans son article 56, la proposition de loi parle d’exercice de la citoyenneté  à propos de l’enseignement, de formation professionnelle et des actions culturelles sportives et de loisirs organisés en prison. L’exercice de la citoyenneté n’exige-t-il pas de mettre en place des processus de délégations légaux, meilleur moyen de lutter contre le caïdat ?
   

La question, évidemment très difficile, de la participation des personnes détenues à l’organisation de la détention, à travers le principe de la délégation et donc de la désignation de représentants des détenus d’un établissement ou d’un quartier de détention  nous emmène à revenir sur la règle 102.1 qui ouvre le chapitre VIII. Objectif du régime de détenus condamnés ». Pour nous, cette règle contient, en très peu de mots, le fondement du « sens de la peine » vu par le Conseil de l’Europe : « Au delà des règles applicables à l’ensemble des détenus, le régime des détenus condamnés doit être conçu pour leur permettre de mener une vie responsable et exempte de crime ».

   Le mot « crime » est évidemment à prendre dans le sens de « délit ou de crime ». En l’absence de précision, cette « vie responsable et exempte d’infraction pénale » n’est pas renvoyée à l’après prison. Elle commence ici et maintenant pour évidemment se poursuivre au delà de la libération. Il n’est pas question d’insertion ou de réinsertion, termes que l’on ne trouve nul part dans les REP, mais de respect de la loi … et de responsabilité. Nous sommes assez loin de la façon classique d’aborder le sujet, qui fut retenue dans le projet de loi pénitentiaire de Mme Marylise Lebranchu : « L’exécution [des peines prononcées par les juridictions pénales]  et notamment celle des peines privatives de liberté, doit dans le respect de l’intérêt  de  la société et, le cas échéant, des droits des victimes, tendre à l’insertion ou à la réinsertion des condamnés ainsi qu’à la prévention de la récidive » (Article 4.). 

7.4 - Numerus clausus en milieu fermé comme en milieu ouvert.
En ce qui concerne les locaux de détention, les RPE apportent, nous l’avons vu,  les précisions suivantes : « Chaque détenu doit en principe être logé pendant la nuit dans une cellule individuelle, sauf lorsqu’il est considéré comme préférable pour lui qu’il cohabite avec d’autres détenus. Une cellule doit être partagée uniquement si elle est adaptée à un usage collectif et doit être occupée par des détenus reconnus aptes à cohabiter.  Dans la mesure du possible, les détenus doivent pouvoir choisir avant d’être contraints de partager une cellule pendant la nuit » (Article 18 alinéas 4 à 7). La situation actuelle ne permet évidemment pas de respecter de telles recommandations.
   Aussi pensons-nous qu’il est nécessaire de mettre en place un système de contrôle strict de non dépassement des capacités du placement sous main de Justice. Ce que d’aucun appelle un « numerus clausus » 
. 
  Il s’agit donc du placement sous écrou (personnes détenues ou non ) mais aussi du placement sans écrou, en milieu ouvert : prévenus sous contrôle judiciaire, condamnés au sursis avec mise à l’épreuve, au travail d’intérêt général ou en libération conditionnelle, etc. 
   Cela nécessite de procéder à une évaluation rigoureuse des capacités actuelles du milieu fermé comme du milieu ouvert (question de locaux et de personnels) en distinguant bien les différentes situations juridiquement possibles
. Cet état des lieux devrait « faire consensus » et permettre de définir, dans le même esprit, le « parc » nécessaire et … suffisant pour le présent et pour l’avenir, en milieu fermé comme en milieu ouvert. Ce n’est pas une question de divination, mais d’évaluations rigoureuses et de choix politique. Le parc pourrait ensuite évoluer, dans une perspective réductionniste vis-à-vis de la privation de liberté, au profit de prises en charge dans la communauté, selon l’expression utilisée au Conseil de l’Europe.
   Ce contrôle des capacités pourrait se faire sur la base des catégories indiquées dans le tableau 1 auxquelles il faudrait ajouter les catégories du milieu ouvert : prévenus non écroués (contrôle judiciaire), condamnés non écroués (SME, TIG, LC, suivi socio-judiciaire, surveillance judiciaire).
  Pour ce qui est de l’exécution des courtes peines en milieu fermé (un an ou moins), il ne devrait pas être possible de les mettre à exécution dans un établissement dont la densité carcérale est supérieure à 100 détenus pour 100 places. Dans ce cas, trois solutions pourraient  s’offrir au parquet : a. mettre à exécution mais libérer le condamné détenu dans l’établissement dont le reliquat  de peine est le plus faible (avec ou sans aménagement), b. surseoir à la mise à exécution, c. en cas de détention provisoire antérieure, aménager la peine restant à subir en milieu ouvert.
7.5 - Lutter contre l’inflation carcérale
   Devant la situation de surpeuplement carcéral que l’on connaît, il faut appliquer la recommandation du 30 septembre 1999 du Conseil de l’Europe sur le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale. Cela signifie, agir sur trois fronts : le développement des alternatives réduisant les entrées en détention (1ère catégorie), des alternatives réduisant les durées de détention, sous écrou (2ème catégorie), des alternatives réduisant le temps passé derrière les murs avec maintien sous écrou (3ème  catégorie). Cette même recommandation, puis celle de 24 septembre 2003 ont montré toute l’importance de la libération conditionnelle dans ce programme (voir infra).

   Cette politique doit s’appuyer fermement sur les orientations du Conseil de l’Europe. En particulier :
* Recommandation sur le surpeuplement des prisons et l'inflation carcérale, n°R (99)22, adoptée le 30 septembre 1999.
* Recommandation sur l'amélioration de la mise en oeuvre des règles sur les sanctions et mesures appliquées dans la communauté, n°R (2000)22, adoptée le 24 novembre 2000.
* Recommandation sur la libération conditionnelle, n° R (2003) 22, adoptée le 24 septembre 2003.
* Recommandation sur la gestion par les administrations pénitentiaires de condamnés à perpétuité et autres détenus de longues peines, R (2003) 23, adoptée le 9 octobre 2003.
  Alternatives réduisant les entrées en détention : il s’agit de favoriser le contrôle judiciaire pour éviter la détention provisoire et les peines alternatives (voir chapitre 8. infra).
  Le TIG pourrait changer de nom et s’appeler « service d’intérêt général » (SIG). Présenter le travail comme une peine semble peu pédagogique pour les personnes concernées. Les municipalités (à partir d’une certaine taille) et les associations subventionnées (à partir d’un certain niveau de subvention) devraient avoir obligation de fournir un nombre minimum de postes de SIG, en proportion de leur importance.

   Alternatives réduisant les durées de détention (sous écrou) : la mesure phare est évidemment la libération conditionnelle (voir infra).

   Alternatives réduisant le temps passé derrière les murs avec maintien sous écrou : il s‘agit principalement de développer le placement à l’extérieur, le placement sous surveillance électronique fixe (PSE) et la semi-liberté. Aussi faudrait-il pouvoir disposer, dans chaque maison d’arrêt, de places de semi-liberté.

  Toutes ces questions viennent d’être fort bien instruites par la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) dont le rapport sur  les alternatives  à la détention a été récemment publié à la Documentation française
. 

   Pour mémoire

   Rappelons tout de même, pour conclure, que la façon la plus efficace de lutter contre l’inflation carcérale reste la prévention générale de la délinquance et la criminalité, c’est-à-dire l’évitement du premier passage à l’acte. Vaste sujet qui touche à toute l’organisation de notre démocratie et du respect de ses principes fondateurs de liberté, d’égalité et de fraternité.

 7.6 - Des peines systématiquement aménagées, des procédures adaptées au quantum 

   Créée, en France, en 1885, la libération conditionnelle est en crise, depuis des années. Elle est octroyée à une toute petite minorité des détenus condamnés, alors qu’elle devrait être la voie normale vers la fin de peine. Les dernières données obtenues auprès de la direction de l’administration pénitentiaire concernant les libérations du 1er trimestre 2007 (métropole) sont édifiantes (Tableau 14.)
 : 2,7 % des sorties de condamnés se font dans le cadre d’une libération conditionnelle, contre 13,1%, sur la même période en 2001,  8,2 % en 2003 ; 5,7 % en 2005.  
Rappelons qu’il y a 10 ans, le 13 décembre 1997, nous présentions, à la Cour de Cassation, devant la Société des prisons, une conférence sur la libération conditionnelle qui avait pour titre «  Libération conditionnelle : chronique d’une mort annoncée ? ». Où l’on voit qu’une projection (décroissance qui tend asymptotiquement vers 0) peut coïncider avec la réalité, en l’absence de volonté politique. 
Tableau 14. - La chute des libérations conditionnelles (métropole)   

	
	1er trimestre 2001
	1er  trimestre 2002
	1er trimestre 2003

	
	Eff.
	%
	Eff.
	%
	Eff.
	%

	FP *
	9 631
	86,9
	10 857
	90,7
	11 771
	91,8

	LC
	1 451
	13,1
	1 109
	9,3
	1 113
	8,2

	Ens.
	11 082
	100,0
	11 966
	100,0
	12 824
	100,0


	
	1er trimestre 2004
	1er trimestre 2005
	1er  trimestre 2006
	1er trimestre 2007

	
	Eff.
	%
	Eff.
	%
	Eff.
	%
	Eff.
	%

	FP *
	12 369
	92,4
	13 959
	94,3
	13 433
	93,7
	14 495
	97,3

	LC
	1 021
	7,6
	840
	5,7
	902
	6,3
	409
	2,7

	Ens.
	13 390
	100,0
	14 799
	100,0
	14 335
	100,0
	14 904
	100,0


(*) Fins de peine, y compris « peines couvertes par la détention provisoire », non compris « condam-nations avec sursis ».
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   De toute évidence, ces données n’étaient pas connues de la Garde des Sceaux qui déclarait, le 17 juillet 2007, lors du débat sur la loi « renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs » : « La libération conditionnelle est restée stable (sic) ». En fait, la mesure  s’effondre.
   Partant des recommandations du Conseil de l’Europe, il faut refonder une libération conditionnelle, appliquée au plus grand nombre, dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Aussi doit-elle être au coeur des procédures d’aménagement des peines.  Après les lois Perben 2 (loi du 9 mars 2004) et Clément 1er (loi du 12 décembre 2005) qui ont accompagné cette évolution - sinon favorisé cet effondrement - il faut  tout revoir sur le sujet.

 Afin d’aider les condamnés à (ré) apprendre à vivre dans le respect des lois et de protéger les victimes potentielles de nouveaux délits et de nouveaux crimes, toute peine privative de liberté devrait être aménagée. Cela signifie qu’avant la fin de la peine, le condamné doit pouvoir sortir de l’établissement pénitentiaire où il est écroué, accompagné ou non, de façon partielle ou totale, de façon temporaire ou définitive, sans pour autant que l’écrou soit levé. La peine prononcée adaptée, par son aménagement, au devenir du condamné,  prend tout son sens et tend à rétablir le  lien social entre l’auteur de l’infraction et la société. Le respect dû aux victimes et la sécurité de tous, pour l’avenir sont à ce prix.
   Une telle orientation est en contradiction avec l’existence des peines perpétuelles et des périodes de sûreté. Nous reviendrons sur cette question dans le chapitre 8.  
   Toute peine d’emprisonnement, de réclusion ou de détention criminelle, à temps, doit être exécutée dans sa totalité (période sous écrou incompressible) mais pour partie en milieu fermé et pour partie en milieu ouvert. Aussi la période sous écrou définie au moment du procès, ne peut-elle, en aucune manière, être réduite ou prolongée pour l’affaire concernée. Dans l’état actuel du droit, en cas de libération conditionnelle, le temps correspondant au reliquat de la peine à exécuter en milieu ouvert peut effectivement être prolongé. Dans le système préconisé, cela ne serait plus possible. Une telle orientation nécessite de renoncer définitivement aux grâces collectives. Il en est de même des amnisties qui ne peuvent se justifier qu’à la suite d’événements de première importante  dans la vie du pays dans un but de réconciliation nationale. Ce principe implique aussi l’abolition du système des crédits de réduction de peine introduit dans la Loi Perben 2, comme des réductions de peine supplémentaires
. 

Des procédures adaptées au quantum 

   Les procédures d’aménagement des peines devraient dépendre de la longueur de la peine prononcée, comme c’est déjà en partie le cas. On distinguera, selon le quantum de la peine ferme prononcée, les « courtes peines »  (un an ferme ou moins),   les peines intermédiaires  (plus d’un an à 5 ans), les longues peines (plus de 5 ans à 10 ans) et les  très longues peines (plus 10 ans à 30 ans)
. En cas de peines multiples, c’est évidemment la somme des quantum prononcés qui sera à prendre en compte.
   Les courtes peines (un an ferme ou moins) 
  devraient être  systématiquement exécutées, à temps partiel ou à plein temps, en milieu ouvert, sauf incident en cours d’exécution (semi-liberté, placement à l’extérieur, placement sous surveillance électronique fixe). Pour des questions de délai, la libération conditionnelle est peu adaptée à ce type de peine et devrait être réservée aux  sanctions les plus longues. N’oublions pas que les peines  privatives de liberté sont souvent en partie exécutées avant d’avoir été prononcées, du fait de l’existence d’une détention  provisoire. 
   Aussi tout doit-il être fait pour limiter, autant que faire se peut, le recours à la détention avant jugement. Sur cette question, il faudrait reprendre le chantier ouvert par la loi Guigou du 15 juin 2000, « renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes », éclairé par les conclusions de la commission d’enquête parlementaire sur le scandale judiciaire qu’a représenté l’affaire dite d’Outreau.
   La Libération conditionnelle devrait être la mesure centrale d’aménagement des peines de plus d’un an. Elle doit concerner l’immense majorité de ces condamnés. Les autres mesures d’aménagement s’inscrivent dans cette perspective (permissions de sortir, placement à l’extérieur, semi-liberté, placement sous surveillance électronique fixe, voire placement sous surveillance électronique mobile, pour les peines les plus lourdes. 
   Les conditions d’octroi de toutes ces mesures d’aménagement doivent être entièrement unifiées pour permettre au  juge de l’application des peines ou au tribunal de l’application des peines de passer facilement de l’une à l’autre selon les besoins. 

   Dans le système français actuel de libération conditionnelle, il y a levée d’écrou au  moment de l’octroi. Nous proposons que le libéré conditionnel reste désormais placé sous écrou, avec transfèrement dans l’établissement le plus proche de son domicile ou de son lieu d’hébergement. Sa situation serait ainsi comparable, sur ce point, à celle d’un condamné placé sous surveillance électronique fixe. Cette disposition aurait l’intérêt de rappeler à chacun que la mesure de libération conditionnelle n’est pas une fin de peine mais une modification des conditions de l’exécution d‘une peine d’emprisonnement, de détention ou de réclusion criminelle, avec tout ce que cela peut comporter de contraintes, d’interdictions,  d’obligations et de contrôles. 

   Pour les condamnés à des peines intermédiaires (plus d’un an à 5 ans)
, nous proposons un système de libération conditionnelle d’office à ½ peine pour les non récidivistes, comme pour les récidivistes, les mesures d’aide et de contrôle étant définies par le juge de l’application des peines (JAP). Des mesures de sortie anticipée partielle et/ou temporaire peuvent être octroyées avant la ½ peine par le JAP (par exemple des permissions de sortir).
   Les condamnés aux longues peines (plus de 5 ans à 10 ans), récidivistes ou non
  pourraient bénéficier d’une libération conditionnelle à ½ peine, la décision étant prise par  le JAP  (système discrétionnaire). En fonction des progrès réalisés dans l’avenir en matière d’aménagement des peines, ce système devrait évoluer vers un système de libération d’office, comme pour les peines intermédiaires.  
   De même, les condamnés aux très longues peines, à temps (plus 10 ans à 30 ans)
 à temps pourraient bénéficier d’une libération conditionnelle à ½ peine pour les non récidivistes, comme pour les récidivistes. La décision serait prise par le tribunal de l’application des peines (système discrétionnaire). Là encore, en fonction des progrès réalisés dans l’avenir en matière d’aménagement des peines, ce système devrait évoluer vers un système de libération d’office, comme pour les peines intermédiaires. Quand nous parlons de progrès, nous pensons aussi bien aux modalités de prise en charge au sein de la détention qu’en milieu ouvert. 

   La partie exécutée en détention ne pourrait en aucun cas excéder 20 ans (libération conditionnelle d’office pour tous, au bout de 20 ans). Ainsi un condamné à une peine de 30 ans, effectuerait au maximum les 2/3 de sa peine en détention. Il s’agit d’un maximum : un condamné à une peine de 30 ans, qu’il soit récidiviste ou non, pourrait bénéficier d’une libération conditionnelle à ½ peine soit au bout de 15 ans. On peut aussi prévoir qu’il bénéficie de mesures de sortie anticipée partielle et/ou temporaire octroyées avant la ½ peine, donc avant 15 ans, par le tribunal de l’application des peines (par exemple des permissions de sortir).  On peut penser que 15 ans sous le régime de la libération conditionnelle, donc sous mandat judiciaire, c’est beaucoup trop. Tout dépend des contraintes imposées en milieu ouvert, contraintes qui, si tout se passe bien, devraient évidemment évoluer dans le temps et aller en s’amenuisant, jusqu’à disparaître si elles ne sont plus nécessaires. La personne resterait pour autant, juridiquement sous écrou.
                  Nous pensons qu’un tel programme devrait être porté par la création d’un Secrétariat d’Etat à l’exécution des mesures et sanctions pénales placé auprès du Garde des Sceaux, ayant pour tâche de mettre en application la nouvelle loi pénitentiaire que nous préférons appeler « loi sur l’exécution des mesures et sanctions pénales », pour en finir, une fois pour toute avec la « pénitence ». 

7.7 - Prisons : faut-il construire ?

  Répondre « oui » ou « non » à une telle question n’est pas anodin : la réponse renvoie à des orientations bien différentes des politiques pénales et pénitentiaires à mener. Certains répondront « oui », certains répondront « non », avec autant d’assurance. Les uns et les autres  ne s’interrogeront pas nécessairement sur le sens précis de la question, prenant position sans se préoccuper de connaître avec méthode, l’état des lieux – le niveau d’occupation des prisons établissement par établissement, sans analyser sérieusement les causes structurelles des évolutions du passé, sans toujours réfléchir aux conséquences à court, moyen et long terme de leur choix.   

    Les raisons du « non » peuvent être de nature bien différente ; elles sont dignes d’intérêt et, généralement, de respect. Elles représentent autant de fondements à la position « abolitionniste » (de la prison)
 : expérience personnelle – ou d’un proche – d’une détention provisoire suivie d’un non lieu ou d’un acquittement, expérience d’une condamnation à la privation de liberté pour des faits commis par un autre ou inventés, longue expérience de la détention après une condamnation pour des faits reconnus. Ce « non » peut être aussi porté par une position plus distanciée, disons « idéologique » du refus de la prison. Ce refus peut aller jusqu’au refus de la justice pénale dans son ensemble, voire de bien d’autres institutions d’Etat disposant d’un droit de contrainte sur l’individu (armée, police, etc.), dans la pure tradition anarchiste. Le « non » peut aussi s’exprimer dans le cadre d’une opposition frontale, bloc politique contre bloc politique, à ceux qui sont supposés répondre « oui », et ce au risque de tomber dans « l’angélisme » face aux problèmes de la délinquance et de la criminalité, et de devenir, à leur corps défendant, des alliers « objectifs » du camp des  bâtisseurs, à tout va
. 

   On va trouver la même diversité dans les raisons du « oui » avec un parallélisme certain  avec les motivations précédentes. Elles sont dignes d’intérêt et, là encore généralement respectables, sauf quand elles sont exprimées par des démagogues qui veulent surtout alimenter les peurs et attiser les haines. M. Le Pen, candidat à l’élection à la Présidence de la République proposait ainsi de construire 100 000 places de prisons ! Les bâtisseurs peuvent être soutenus par celles et ceux qui ont été directement victimes de délits ou de crimes, par leur entourage, par celles et ceux qui parlent en leur nom. Les uns et les autres pensent que la réponse carcérale est encore la plus efficace pour lutter contre la récidive, sans trop prendre la peine d’étudier les nombreux travaux scientifiques menés en France et ailleurs qui permettent au moins de s’interroger sur la pertinence de ce diagnostic
. 

Il y a aussi, parmi celles et ceux qui répondent « oui », des citoyens justement scandalisés par  les conditions de détention dans les maisons d’arrêt du fait de la surpopulation, mais pessimistes en matière de prévention de la délinquance, pessimistes quant aux développements des alternatives à la détention, pessimistes sur la possibilité de faire changer le comportement des juges qui incarcèrent plus que de raison, pessimistes sur la façon de faire évoluer l’ensemble de la société vers des solutions plus rationnelles et plus humaines face aux problèmes de sécurité.      

   Refusant une alternative posée en ces termes, nous nous appliquerons à apporter un certain nombre d’éclairages autour de la question posée.   

   Pour nous, la question n’est pas de savoir s’il faut « construire », sans plus de précisions,  mais s’il faut augmenter le parc pénitentiaire dans son ensemble, augmenter le nombre de places disponibles. Ne nous inscrivant pas dans une démarche abolitionniste de la prison, nous pensons que certains établissements sont dans un état de vétusté tel qu’ils doivent être rénovés, ou reconstruits, ou bien mis hors d’usage et remplacés par d’autres, mieux adaptés aux besoins de la justice pénale et mieux situés en fonction de leur utilité. En revanche, nous pensons disposer d’un certain nombre d’arguments pour considérer qu’un nombre de 50 000 places devrait suffire à un Etat moderne dont la population s’élève aujourd’hui à 63 000 000 d’habitants, ce qui donne un taux de 80 places de prison pour 100 000 habitants. Soyons plus précis : comme la population de la France augmente d’environ 380 000 habitants par an, le maintien de ce taux de places par habitant, dans le futur, nécessiterait l’augmentation du parc pénitentiaire de l’ordre de 300 places de plus chaque année (dans les premières années), soit 1 500 sur une législature.   

    Que représente ce taux de référence de 80 places pour 100 000 habitants ? Au 1er septembre 2005, les Etats membres du Conseil de l’Europe disposent, globalement, de 1 821 000 places de prisons et ce pour une population de 801 605 000, soit 227 places pour 100 000 habitants
. A cette date, ce taux est, en France de 81,5 places pour 100 000 habitants (métropole et outre-mer). Ainsi, le parc pénitentiaire de notre pays est, à nombre d’habitants égal, 2,8 fois moins développé.

   Mais dans cet ensemble, deux pays se distinguent : la Fédération de Russie avec 955 096 places de prison pour une population de 142 800 000 d’habitants soit 669 places pour 100 000 habitants et l’Ukraine avec 159 011 places pour 47 100 500 habitants, soit 338 places pour 100 000 habitants.  Nul en France ne penserait, aujourd’hui, à rechercher ses modèles en matière pénale, à l’Est. Si l’on ne tient pas compte de ces deux pays, l’indice européen devient 116 places pour 100 000 habitants. Le parc français apparaît alors 1,4 fois moins développé que ce nouvel ensemble qui comprend encore nombre d’anciennes dictatures communistes. 

    Plus sérieusement, si on se limite aux 15 pays économiquement et politiquement comparables, les taux sont les suivants : Grèce (50,4 places pour 100 000 habitants), Finlande (64,7), Norvège (69,0), Italie (73,4), Suède (75,2), Danemark (78,9), Belgique (81,0), France (81,5), Suisse (88,2), Allemagne (97,3), Autriche (101), Espagne (106), Portugal (121), Pays-Bas (136), Royaume-Uni (145).  La France se trouve ainsi dans une situation médiane : 7 Etats ont moins de places et 7 en ont plus.

   L’indice de la Suède, au 1er septembre 2005, correspondrait, pour la France, à un parc de 47 200 places, l’indice de la Finlande à un parc de  40 600 places et l’indice du  Royaume-Uni … à un parc de 90 900 places.  A chacun ses modèles de référence.

    Se limiter à un objectif de 50 000 places alors que l’administration pénitentiaire affiche aujourd’hui  un nombre de  50 557 places opérationnelles (1er juillet 2007)  n’a pas grand chose à voir avec un quelconque statut quo. En effet, une part des places actuelles ne répond pas aux exigences des règles pénitentiaires européennes. Nous n’oublions pas que la loi du 9 septembre 2002 dite « d’orientation et de programmation pour la justice »  (LOPJ) a prévu la construction de 13 200 places de prison qui fonctionneront en gestion mixte. Les travaux de construction de certains établissements ont commencé en 2005 ; leur  achèvement est prévu fin 2008. Il n’est évidemment pas question d’arrêter ces chantiers ! 50 000 – 13 200 = 36 800 : sur cette base, c’est  50 557 – 36 800  =  13 757 places du parc actuel, choisies parmi les plus vétustes, que l’on pourrait considérer, fin 2008, comme hors d’usage, après destruction ou rénovation de  certains établissements.  
   50 000 places aux normes européennes pour 50 000 détenus ?  Pour ramener la population écrouée et détenue à 50 000, la piste la plus réaliste, toutes choses égales par ailleurs, concerne l’aménagement des courtes peines en milieu ouvert (un an et moins d’emprisonnement ferme). Un tel programme serait d’ailleurs en cohérence avec le volet « aménagement des courtes peines » de la loi « Perben 2 »  Un état des lieux, établissement par établissement, a été réalisé au 1er janvier 2006, à notre initiative
. Sur un total de 59 522 personnes écrouées (France entière), il y avait  alors, 12 172 condamnés purgeant des courtes peines (un an et moins) : 1 178 étaient aménagées en milieu ouvert dans le cadre d’un placement sous surveillance électronique ou d’un placement à l’extérieur (environ 10%), 10 994 n’étaient  pas aménagées ou partiellement aménagées (semi-liberté ou placement à l’extérieur avec hébergement pénitentiaire). En observant la situation de chaque établissement – ou quartier de détention -, concernant le surpeuplement,  ainsi que la structure pénale de la population sous écrou, on a pu montrer qu’il y avait, à cette date  9 169 détenus en surnombre  et que l’aménagement des courtes peines en milieu ouvert pourraient faire passer l’effectif de détenus en surnombre de 9 169 à 2 673. C’est donc 70 % du problème de la surpopulation carcérale qui serait résolu.
On  notera, par ailleurs, que depuis cette enquête, le nombre de condamnés écroués exécutant une courte peine a considérablement augmenté (Tableau 15.)

Tableau 15. -  Condamnés écroués exécutant une peine ferme  d’un an et moins  (métropole)   

	
	1/7/2004
	1/10/2004
	1/1/2005
	1/4/2005
	1/7/2005
	1/10/2005

	Moins 6 mois
	6 513
	4 231
	4 905
	5 038
	6 306
	4 548

	6 mois à un an
	6 817
	4 818
	6 097
	6 312
	6 342
	5 396

	Ensemble
	13 330
	9 049
	11 002
	11 350
	12 648
	9 944


	
	1 /1/2006
	1/4/2006
	1/7/2006
	1/10/2006
	1/1/2007
	1/4/2007

	Moins 6 mois
	5 280
	6 654
	7 254
	6 346
	7 445
	8 821

	6 mois à un an
	6 286
	6 537
	6 824
	5 896
	6 972
	7545

	Ensemble
	11 566
	13 191
	14 078
	12 242
	14 417
	16 366


Université Paris 1 – CNRS / CHS XXe siècle

  Limiter au maximum la surpopulation des établissements pénitentiaires de la sorte ne peut être qu’une politique à court terme car ce qu’il est nécessaire d’éviter c’est le processus structurel qui en est à l’origine : l’inflation carcérale.   

- Chapitre 8. -

Une nouvelle échelle des peines

   La réforme globale du code pénal date de quelques années seulement (mise en application le 1er mars 1994), mais ce n’est pas une raison suffisante pour se refuser à l’amender si besoin. 

   Et besoin il y a.
8.1  - Etat des lieux

Parmi les  623 005 condamnations prononcées inscrites au casier judiciaire pour l’année 2005, on compte crimes 3 236 (0,5 %),  550 841 délits (88,4 %) et 68 928 contraventions de 5ème classe (11,1 %) – infraction principale-
. Depuis la mise en application de la réforme du code pénal, le 1er mars 1994, les peines privatives de liberté ne peuvent plus être prononcées pour les contraventions de 5ème classe. Parmi les 3 236 condamnations pour crimes, on compte 2 929 peines de détention ou de réclusion criminelle ou peines d’emprisonnement ferme ou avec sursis partiel (peines mixtes) soit  90,5 % auxquelles s’ajoutent  281 peines d’emprisonnement  avec sursis total (8,7 %). Les 0,8 % restants  concernent des mesures spécifiques aux mineurs.  

Les sanctions en matière de délits peuvent être subdivisées en trois catégories : 
1. les peines privatives de liberté, 
2. les peines non privatives de liberté, « appliquées dans la communauté », au sens du Conseil de l’Europe, c’est-à-dire non carcérales mais susceptibles d’être accompagnées (les anglophones parlent  de supervision) et, enfin,  
3. les peines non privatives de liberté non « appliquées  dans la communauté ».

   1.  Les peines privatives de liberté se subdivisent elles-mêmes en 4 catégories : 
1.1 - les peines fermes (y compris avec sursis partiel) : emprisonnement ferme sans sursis à exécution, emprisonnement ferme assorti d’un sursis partiel, à exécution (peine mixte) ;
1.2 - les peines d’emprisonnement assorties d’un  sursis total, simple (c’est-à-dire sans obligation spécifique) ; 

1.3 - les peines d’emprisonnement assorties d’un sursis total, avec mise à l’épreuve non accompagné d’un travail d’intérêt général (TIG) ;

1.4 - les peines d’emprisonnement assorties d’un sursis total, avec mise à l’épreuve, accompagné d’un TIG.

C’est donc une définition  « au sens large » que nous avons retenue des peines privatives de libertés, car certaines n’impliqueront pas nécessairement une mise sous écrou, une détention (le sursis total, s’il n’est pas révoqué).

   2. - Les  peines non privatives de liberté, « appliquées dans la communauté ». Il s’agit :  

2.1 des mesures éducatives (pour les mineurs) et  

2.2 des peines de TIG prononcées à titre principal, à ne pas confondre avec les peines d’emprisonnement assorties d’un sursis total, avec mise à l’épreuve, accompagné d’un TIG.

   Les peines non privatives de liberté, appliquées dans la communauté sont définies ici au sens  strict. Sur la base de la définition du Conseil de l’Europe, on pourrait, en effet, considérer le sursis avec mise à l’épreuve (non révoqué) comme une peine appliquée dans la communauté.

   3. - Les  peines non privatives de liberté, non « appliquées dans la communauté » : Il s’agit des peines non privatives de liberté sans supervision : amende, suspension du permis de conduire, jours-amendes, retrait du permis de conduire, etc.

A partir de cette typologie à deux niveaux, il est possible de calculer d’au moins trois façons différentes la proportion de peines alternatives à la détention (voir tableau 16.).

Définition A. : 46 % de sanctions alternatives prononcées en 2005 (délits). Cette façon de raisonner repose sur la distinction faite supra entre peine privative de liberté au sens large (incluant le sursis total) et peines non privatives de liberté (qu’elles soient appliquées avec une supervision ou non). 

Définition B.  80 % de sanctions alternatives prononcées en 2005 (délits). Dans cette deuxième façon de faire, on exclut les peines avec sursis total (sursis simple, sursis avec mise à l’épreuve sans ou avec TIG)  des peines privatives de libertés et on les inclut dans le champ des alternatives.   

Définition C. 18 % en 2005 (délits). Dans ce cas, on limite les alternatives aux seules sanctions qui s’accompagnent des mesures de supervision.

Tableau 16. - Proportion de peines alternatives parmi les sanctions prononcées pour un délit  en 2005 (France entière)
	
	
	 A
	 B
	 C

	Ensemble 
	550 841
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %

	
	
	
	
	

	1. Peines privatives de liberté :
	
	
	
	

	1.1 ferme (y compris avec sursis partiel)
	111 234
	
	
	

	1.2 sursis total, simple
	131 536
	
	441 607

080 %
	

	1.3 sursis total avec mise à l’épreuve
	48 858
	
	
	97 648

18%

	1.4 sursis total avec mise à l’épreuve et TIG
	9 545
	
	
	

	2. Peines non privatives de liberté, « appliquées dans la communauté » :
	
	249 668

45 %
	
	

	2.1 TIG peine principale
	12 713
	
	
	

	2.2 Mesures éducatives
	26 532
	
	
	

	3. Peines non privatives de liberté non « appliquées dans la communauté »
	210 423
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8.2 - La prison à sa juste place  
   La gamme des sanctions possibles (et des aménagements possibles) a pu être comparée à un couteau suisse, aux lames si nombreuses et variées que l’on finit par ne plus  trop savoir à quoi telle ou telle peut servir et perd, à la longue, toute utilité. Il en est ainsi du jour-amende, par exemple. L’exigence, fondamentale, d’une échelle de sanction graduée et réellement appliquée doit conduire à remettre sur l’établi la question de l’échelle des peines. Par ailleurs, la légitimité des peines exécutées en milieu ouvert (travail d’intérêt général,  sursis avec mise à l’épreuve), dans l’esprit des juges et dans celui de nos concitoyens dépend en grande partie des moyens alloués aux Services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP).
   La place de la prison dans le système de sanction en France est paradoxale : les peines privatives de liberté (fermes ou avec sursis) représentent, en 2005, 55 % des sanctions prononcées en matière de délits, mais 63 % de ces peines sont prononcées avec un sursis total. Ainsi la prison est la peine de référence sans l’être (sursis) tout en l’étant (risque de révocation du sursis). Nous proposons de mettre au coeur du système une  nouvelle peine : une probation  inspirée de la probation anglaise.

   Cette nouvelle peine pourrait remplacer le sursis simple, le sursis avec mise à l’épreuve,  le TIG peine principale, voire certaines amendes (jamais réglées). En matière de délits, Elle pourrait représenter au moins 1/3 des sanctions et détrôner les peines privatives de liberté, fermes (20 %). La nouvelle probation se définirait sans référence à un quantum d’emprisonnement ferme « épée de Damoclès » mais par un temps de probation vécu « dans la communauté » avec les obligations et les interdits strictement nécessaires comme dans le sursis avec mise à l’épreuve actuel, obligation ou non d’un travail d’intérêt général, etc. Si les conditions ne sont pas respectées par le condamné, pendant la période de probation, il est rejugé, sans préjudice de la nature de la nouvelle peine.

   Un certain nombre d’infractions actuellement susceptibles d’être sanctionnées par une peine privative de liberté devraient être sanctionnées, au maximum, par la nouvelle probation, lorsque que le prévenu n’était pas en situation de récidive légale. Exemple : le vol simple, le recel simple. La mise en place de cette nouvelle sanction de probation ferait ainsi passer la proportion de « sanctions appliquées dans la communauté », au sens du Conseil de l’Europe, de 18 %  actuellement à plus de 40 %.

   La question du dernier échelon

   Au sommet de l’échelle des peines,   il faut aussi supprimer les périodes de sûreté et ainsi ne pas préjuger des possibilités d’évolution des condamnés au cours de la détention, et donc de possibilités d’octroi d’aménagements de peine, placées sous la responsabilité des juridictions de l’application des peines. Ces dernières, introduites en 1978, M. Alain Peyrefitte étant Garde des Sceaux,  interdisent toute procédure d’aménagement pendant un temps qui peut  atteindre 30 ans.
   Quant à la question de la peine de réclusion à perpétuité, sa raison d’être devrait faire l’objet d’un examen approfondi que seul le Conseil de l’Europe semble pouvoir mener à bien. La recommandation du Conseil de l’Europe du 24 septembre 2003 sur la libération conditionnelle,  rappelle que 5 pays sur les 46 membres du Conseil de l’Europe n’ont pas de peine perpétuelle. Il s’agit de la Croatie, de l’Espagne, de la Norvège, du Portugal et de la Slovénie. Si nous voulons construire un espace judiciaire européen, il nous faudra construire une échelle des peines commune, allant dans le sens du renforcement des droits de l’homme et de nos valeurs humanistes. Il est aujourd’hui  acquis que la peine de mort ne sera pas ce dernier échelon. Mais ce ne sera pas non plus la peine à perpétuité. En Croatie et en Espagne la peine maximale encourue est de 40 ans. Elle est de 30 ans au Portugal ou en Slovénie… et de 21 ans en Norvège.  
   Faut-il rappeler qu’aujourd’hui on peut rester plus de 40 ans en détention. Pour les 151 détenus initialement condamnés à perpétuité et libérés entre le 1er janvier 1995 et le 1er janvier 2005 (données de flux), la durée moyenne de détention est d’environ 20 ans.
 Plus précisément, 2/3 ont effectué moins de 20 ans en détention et 1/3 plus de 20 ans. 21 détenus on été libérés après une détention d’au moins 25 ans, le maximum étant de 33 ans. Limiter la durée de la détention à 20 ans, serait donc un réel changement. Ces personnes ont commis des faits d’une extrême gravité. Il serait totalement irresponsable de l’oublier. Mais elles sont aussi peu nombreuses. En 2002 il y a eu 20 libérations de condamné à perpétuité, et 21 en 2004, chiffre à mettre en regard des 19 700 libérations recensées au cours du seul 1er trimestre 2007 (métropole).  L’Etat n’a-t-il pas les moyens de les surveiller de près, si nécessaire ?
 Pour mémoire
                  Paris. Prison de la Santé, septembre 2005. « Lors de la visite de la prison de la Santé, j’ai visité une cellule dans laquelle se trouvaient trois personnes, toutes d’origine  étrangère. La cellule présentait des signes de grande vétusté et n’était visiblement pas destinée à accueillir un tel nombre de détenus. Deux lits étaient superposés ; un troisième était placé dans un endroit peu approprié pour le recevoir, c’est-à-dire à proximité (quasiment en face) des sanitaires. D’ailleurs, les sanitaires, en très mauvais état et datant d’une autre époque, auraient été séparés du reste de la cellule par des cloisons de fortune posées par les détenus eux-mêmes, selon leurs dires. Vu le caractère plus qu’artificiel de cette séparation, l’origine de cette dernière ne fait aucun doute. La cellule était très mal aérée, le linge de lits d’une qualité et d’une fraîcheur douteuse. De plus, selon les détenus, ils exerçaient  une activité professionnelle (travaux de conditionnement) dans la cellule même.
   J’ai été particulièrement choqué par le récit d’une des personnes rencontrées dans la cellule. Il s’agissait d’un étranger arrêté 16 mois plus tôt, déjà condamné définitivement depuis plus de 4 mois à une peine supérieure à un an. Or il était toujours en maison d‘arrêt et n’avait aucune nouvelle de son possible transfert. Selon ce détenu, cela faisait 16 mois qu’il n’avait aucun contact avec sa femme et ses enfants, vivant à l’étranger, et n’ayant par conséquent pas de possibilité de venir le voir. De plus, du fait de sa détention en maison d’arrêt, il n’était pas autorisé à téléphoner, ce qui le coupait entièrement de sa famille, bien que, légalement, il n’ait plus aucune interdiction formelle de l‘appeler.

   Il semble que ce genre de problème soit très fréquent. Il contribue non seulement à aggraver l’état psychologique des détenus et à leur rendre la vie encore plus dure, mais également à aggraver le climat de tension entre les prisonniers et le personnel. Ce dernier, d’ailleurs, ne fait que suivre la réglementation et, conformément aux propos recueillis auprès des gardiens rencontrés, ils se passeraient bien de tels problèmes ».

Alvaro Gil-Roblès
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- Annexe  - 

Règles utilisées dans le texte de la page 41.
Règle 5 - La vie en prison est alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison. 

Règle 6 - Chaque détention est gérée de manière à faciliter la réintégration dans la société libre des personnes privées de liberté.

Règle 7 - La coopération avec les services sociaux externes et, autant que possible, la participation de la société civile à la vie pénitentiaire doivent être encouragées. 

Règle 8 - Le personnel pénitentiaire exécute une importante mission de service public et son recrutement, sa formation et ses conditions de travail doivent lui permettre de fournir un haut niveau de prise en charge des détenus.

Règle 18. 5 - Chaque détenu doit en principe être logé pendant la nuit dans une cellule individuelle, sauf lorsqu’il est considéré comme préférable pour lui qu’il cohabite avec d’autres détenus. 
Règle 18. 6 - Une cellule doit être partagée uniquement si elle est adaptée à un usage collectif et doit être occupée par des détenus reconnus aptes à cohabiter. 
Règle 18.7 - Dans la mesure du possible, les détenus doivent pouvoir choisir avant d’être contraints de partager une cellule pendant la nuit.
Règle 19.3 - Les détenus doivent jouir d’un accès facile à des installations sanitaire hygiéniques et protégeant leur intimité.

Règle 24. 1 - Les détenus doivent être autorisés à communiquer aussi fréquemment que possible – par lettre, par téléphone ou par d’autres moyens de communication – avec leur famille, des tiers et des représentants d’organismes extérieurs, ainsi qu’à recevoir des visites des dites personnes.

Règle 24.2 - Toute restriction ou surveillance des communications et des visites nécessaire à la poursuite et aux enquêtes pénales, au maintien du bon ordre, de la sécurité et de la sûreté, ainsi qu’à la prévention d’infractions pénales et à la protection des victimes – y compris à la suite d’une ordonnance spécifique délivrée par une autorité judiciaire – doit néanmoins autoriser un niveau minimal acceptable de contact. 

Règle 24.4 - Les modalités des visites doivent permettre aux détenus de maintenir et de développer des relations familiales de façon aussi normale que possible. 

Règle 24.8 - Tout détenu doit avoir le droit d’informer immédiatement sa famille de sa détention ou de son transfèrement dans un autre établissement, ainsi que de toute maladie ou blessure grave dont il souffre.

Règle 24.12 - Les détenus doivent être autorisés à communiquer avec les médias, à moins que des raisons impératives ne s’y opposent au nom de la sécurité et de la sûreté, de l’intérêt public ou de la protection des victimes, des autres détenus et du personnel.
Règle 25. 1 -  Le régime prévu pour tous les détenus doit offrir un programme d’activités équilibré. 
Règle 25. 2 - Ce régime doit permettre à tous les détenus de passer chaque jour hors de leur cellule autant de temps que nécessaire pour assurer un niveau suffisant de contacts humains et sociaux.  
Règle 25. 3 - Ce régime doit aussi pourvoir aux besoins sociaux des détenus.

Règle 50 -  Sous réserve des impératifs de bon ordre, de sûreté et de sécurité, les détenus doivent être autorisés à discuter de questions relatives à leurs conditions générales de détention et doivent être encouragés à communiquer avec les autorités pénitentiaires à ce sujet.

Règle 93.1 - Les conditions de détention et la manière dont les détenus sont traités doivent être contrôlées par un ou des organes indépendants, dont les conclusions doivent être rendues publiques. 
Règle 93.2 - Ces organes de contrôle indépendants doivent être encouragés à coopérer avec les organismes internationaux légalement habilités à visiter les prisons.

Règle 105. 4 -  lorsque des détenus condamnés participent à des programmes éducatifs ou autres pendant les heures de travail, dans le cadre de leur régime planifié, ils doivent être rémunérés comme s’ils travaillaient. 

Règle 106.1 - Un programme éducatif systématique, comprenant l’entretien des acquis et visant à améliorer le niveau global d’instruction des détenus, ainsi que leurs capacités à mener ensuite une vie responsable et exempte de crime doit constituer une partie essentielle du régime des détenus condamnés. 
Règle 106.2 - Tous les détenus condamnés doivent être encouragés à participer aux programmes d’éducation et de formation. 
Règle 106.3 - Les programmes éducatifs des détenus condamnés doivent être adaptés à la durée prévue de leur séjour en prison. 









� Sans ressentiment et sans parti pris ?
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� Par exemple, Dedans - Dehors, revue de l’Observatoire international des prisons (OIP), n°62, juillet-août 2007, encadré p.15 « 10 00 détenus de plus par an ? ».  
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� Zocchetto, 2007.
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� Tournier, 2007c, op.cit.
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